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AVANT-PROPOS
C'était bien une « heure décisive y), qui s'écoulait pour la France^, tandis que f écrivais ces pages. La foudroyante victoire des alliés balkaniques, dépassant toutes leurs espérances, en même temps quelle renversait toutes les prévisions, na pas seulement transformé Vétat de r Orient j elle a créé, dans VEurope entière, un ordre nouveau. Constantinople nest plus que de nom la capitale de l'Empire Ottoman. Enfuit, elle est une ville internationale, occupée par les Turcs, mais que, seules, d'inconciliables rivalités, la grande et séculaire ambition de la Russie, la traditionnelle vigilance de V Angleterre, protègent
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contre les ardentes convoitises des nations victorieuses^ debout à ses portes. Ces nations ellesmêmes vont peser^ désormais^ dans l'équilibre de l'Europe^ d'un poids dont nul ne peut encore mesurer les effets^ mais qui déplacera, pour longtemps, Vaxe de la balance internationale.
Quel sera, au lendemain de sa prodigieuse épopée, r avenir de la Bulgarie, justement exaltée par le succès de ses armes, contrainte cependant de renoncer au triomphe décisif, par la jalouse inquiétude de ceux mêmes qui applaudissaient à sa marche victorieuse? Ou s'arrêtera le magnifique eJfojH de VHellénisjne, reparu soudain au ciel de r Europe, dans V éclat de sa gloire antique, merveilleusement renouvelé? Où s'étendra le rayonnement de la vie ranimée dans les veines de la Serbie, et son attraction puissante sur le flot slave qui baigne ses frontières ? Sous quelle inspiration dominante, vers quelle orientation durable, se fera, sur le sol labouré par tant d'orages, l'accord de ses libérateurs, divisés par les souvenirs anciens et les aspirations nouvelles? La guerre balkanique a soulevé tous ces problèmes, La paix les laisse en suspens.
Ce sont les moindres. La fin de la Turquie d'Europe ouvre, dans la Turquie d'Asie, une ère nouvelle. Là, au confluent de trois parties du
monde, ou reposent ensemble les tombeaux des empires disparus et le fjerceau de la eivilisalion chrétienne^ se rencontrent, comme en champ clos, depuis les rivages de la Syrie jusqu'aux plateaux de IWrménie, et sur le chemin qui conduit le Tigre et VEuphrate aux portes de rinde, toutes les injluences, toutes les ambitions, toutes les forces d'expansion de la vieille Europe. Comment, dans quels chocs redoutables, y prendront-elles leur place, pour le cycle d'histoire qui va s'y déî'ouler?
Ce n'est encore qu'un côté du grand, et long drame, dont la guerre des Balkans fut le sanglant prologue. L'autre apparaît dans l'éclat intermittent des disputes diplomatiques.
L'Allemagne a vu la politique, savamment conçue par le prince de Bismarck, patiemment poursuivie depuis trente-cinq ans, qui devait livrer à son hégémonie, avec la complicité de l'Empire Ottoman, les ports de la mer Egée et les routes de l'Asie, bouleversée par la brusque apparition d'occupants inattendus, désormais impossibles à déloger. Où trouvera-t-elle demain la mer libre, nécessaire à sa croissante activité? Bedoutable question, qui, pour la Belgique et la Hollande ^ peut devenir une question de vie ou de mort.
La monarchie autrichienne, dont la marche
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progressive frayait à riiifla3nce germanique la route de Salonique^ est obligée de s'arrêter à Ventrée du chemin oà V avait poussée la prévoyante audace du comte d^E/irenthal. Et ce n^ est pas seulement ^obstacle d'un royaume victorieux qui lui barre le passage : c'est la force impondérable^ et bien plus invincible^ d/une idée nationale^ qui^ dressée devant elle^ trouble^ des bords de V Adriatique aux monts de la Bohème_, les âmes de ses sujets, pendant quà rOrient la fraternité roumaine s'éveille aux confins de la Hongrie. Oà le vieil Empire des Habsbourg chercher a- t-il un refuge contre la désagrégation menaçante? Dans un confiant élan vers les énergies nouvelles, dont Vappel, apporté par la victoire j, fait frémir d'espérance la moitié de son peuple, ou dans la protection intéressée du puissant allié, à qui l'attache, malgré d'amers souvenirs, la longue habitude des traditions histo-
riques?
La Russie, détournée des rêves asiatiques, est ramenée, par le réveil des peuples slaves, vers le rôle que lui impose l'orgueil de son sang : à mesure qu'il grandira, l'emportant irrésistiblement vers Vaction européenne, le heurt inéluctable de la puissance germanique deviendra, pour elle, plus prochain. Combien de temps tardera-t-il encore? U Italie, hantée par la gloire, assiste.
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inquiète, à la renaissance imprévue de la Grèce ^ déjà maîtresse de la mer Egée et des îles qui la peuplent^ demain peut-être de l'Adriatique. Entre elle et V Autriche^ il ny a plus d'autre lien que leur commune déception. Combien de temps les tiendra-t-elle unies?
La grande l'évolution orientale pose, à la fois, toutes ces questions. Elles portent en elles l'avenir de r Angleterre et celui de la France.
L'Angleterre, menacée dans sa domination commerciale, sur tous les points du globe, par la concurrence germanique, ne peut, quelles que soient les tendances de son Gouvernement, laisser la main de l'Allemagne s'étendre vers la mer du Nord, son rempart naturel, ni comprimer la Méditerranée, son artère vitale. De là naîtra presque infailliblement, le choc, depuis si longtemps suspendu entre les deux rivaux.
La France, en d'autres temps, libre de ses mouvements, eut peut-être, par d'audacieuses initiatives, pu tourner à sa gloire les événements, auxquels le malheur, dont elle traîne le pesant fardeau, l'a réduite à nassister qu'en témoin. Cette réserve cependant ne suffit pas à la préserver. Gardienne malgré tout, contre l'Allemagne envahissante, de l'équilibre des nations, elle demeure, par sa position géographique, par
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sa force encore redoutée^ par sa richesse toujours enviée, destinée aux premiers coups de Vinévitable conflit, ou tant d'intérêts contraires sont fatalement en tiennes.
L'internationale financière, insensible aux mouvements nationaux, a pu, jusquici, les retarder. Le jour ou elle en sentira rapproche irrésistible, elle ne songera plus qu'à en gouverner rexplosion au mieux de ses intérêts. L'internationale ouvrière, poursuivant son rêve humanitaire, peut y opposer les manifestations du pacifisme cosmopolite. Quand l'heure sera venue, ses vains discours seront étouffés par la brutalité des faits. Cette heure, ce ne sera plus la volonté des rois qui la marquera, mais Vinstinct des peuples qui en discernera, tout à coup, le glas formidable.
En quel état nous trouvera-t-elle? Cette poignante interrogation revient à toutes les pages que je jxissemble ici. Elles ne sont pas le téméraire appel d'un cœur de soldat au hasard d'une guerre préméditée, mais l'avertissement réfléchi d'un [jatriote attentif à la menace d'une guerre inévitable.
L'accueil chaleureux qu'elles ont trouvé dans les jeunes générations en a soutenu le labeur et récompensé l'effort. C'est à elles que je les offre, comme un témoignage de confiante espérance.
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J'en écris la dernière durant V accalmie qui marque le centime du cyclone^ où tourbillonne le destin de notre patrie. Puisse-t-elle en profiter pour fortifier son armée, pour ajfermir ses alliances^, et se tenir ainsi prêt^, quels que soient les événements, à remplir fièrement la mission quelle tient de sa glorieuse histoire.'
Puisse-t-elle, aussi, dans cette attente de r obscur lendemain, adjurer les haines sectaires et les discordes politiques, pour unir tous ses enfants à l'abri de son drapeau, et se souvenir, à rapproche du devoir suprême, du vieux cri, si souvent redit dans ses longues annales : (( Dieu protège la France! »
LA GUERRE DES RALKANS
UNE ENQUETE EN ALLEMAGNE
ce CE SERA DEMAIN »
Il y a quelques semaines, le Firjaro chargeait un de ses collaborateurs d'aller causer avec M. de Kiderlen-A\a^chter, à Kissingen, lieu célèbre par d'autres conversations. J'ai, en son temps, marqué quelque inquiétude à propos de cet entretien. Quel spectacle nouveau, sur le théâtre international, annonçait, après le drame de l'année dernière, ce prologue imprévu P A celle heure, je suis rassuré. Il ne s'agissait que d'éclairer la scène. M. Georges Bourdon y a pleinement réussi. Il paraît que, pour quelques
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Français, il y avait encore une énigme allemande. La voilà déchiffrée. C'est un grand bien.
Le distingué collaborateur du Figaro a parcouru l'Allemagne, en visitant successivement des princes et des industriels, des commerçants et des financiers, des hommes politiques et des officiers, des écrivains et des savants. Ses récits de voyage sont palpitants. Je les ai dévorés. J'ignore s'ils sont terminés. Mais, dès maintenant, le lecteur est fixé, il peut conclure. L'enquête est close. Si, après cela, il reste encore un Français qui croie à la possibilité d'une entente entre la France et l'Allemagne, il faudra l'exposer à la Haye dans la salle des conférences de la paix.
M. Georges Bourdon a été parfaitement reçu par tous ces personnages. J'en suis ravi. Mais qu'est-ce que cela prouve, hors leur bonne éducation? Je sais des maisons éloignées du théâtre de la guerre, où, pendant l'invasion, des officiers prussiens furent déférents pour les maîtres du logis, obligés de les subir. La politesse des Allemands pour nous me fait toujours un peu cet effet-là. Il y eut, parmi les interlocuteurs de M. Bourdon, un major dont il ne donne pas le nom, qui lui dit une parole admirable. 11 parlait d'Iéna et il en parlait en bon allemand : il expliquait comment, de l'ineffaçable mémoire de la
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défaite, était sortie, par la volonté de quelques hommes et la fidélité d'un peuple, l'armée de la revanche, incomplète à AYaterloo, décisive à Sedan ; et il dit : ce C'est chez les vaincus que se perpétue le souvenir. Les vainqueurs oublient les douleurs qu'ils ont répandues. » Ah ! le brave soldat et le bon patriote î
Oui, A'oilà bien la question, et pourquoi les saints des cuirassés allemands dans la Baltique et autres gracieusetés protocolaires me laissent indifférent. Si, pourtant ! Il y en a une qui m'a ému. Elle est d'hier. \J Illastraiion en a montré l'image : l'empereur Guillaume serrant, aux manœuvres suisses, la main gauche du général Pau, mutilé de la droite depuis Reichshoffen ! Tableau symbolique. Nous sommes ainsi. Toutes les poignées de main que les' Allemands nous donnent, avec le sourire, vont à notre main gauche. La droite est coupée depuis quarantedeux ans.
Mme la princesse de Hatzfeldt, pendant l'entretien de M. Bourdon avec le prince, lui montra, comme une preuve de notre méchant esprit, une brochure française, où, paraît-il, il est parlé de l'Allemagne « avec un chauvinisme
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bas». M. Bourdon n'a pas voulu répondre par les articles où chaque jour, dans la presse pangcrmanlste, la France est outragée. Il a bien fait. Nous n'avons pas besoin de ces moyens-là pour exalter nos âmes. Puisqu'on en était aux leçons de choses, j'aurais voulu seulement que l'hôte de la princesse lui fit voir une carte postale que j'ai, là, sous les yeux, et qui me fut envoyée, cet été, de Strasbourg, où la police allemande en avait confisqué les exemplaires qu'elle avait pu saisir. C'est la reproduction d'un tableau du dernier Salon. On y voit, à côté du poteau de la frontière, un groupe d'hommes et de femmes de tous les âges, un vétéran étendu, soutenu par ses filles, des jeunes gens enlacés, des enfants qui tendent les bras, une mère qui élève le sien, un vieux prêtre qui joint les mains et, tous, regardent, au ciel, passer l'aéroplane, l'oiseau de France ! Gela se distribue dans les familles d'Alsace et de Lorraine, et cela vaut mieux que toutes les brochures. C'est le mot de l'énigme.
Car il faut bien le noter. Dans toutes les conversations, la même parole est revenue comme un Icil-motlv. On ne demande en Allemagne qu'à
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s'entendre avec nous, — c'est un cliché ! — mais à une condition : silence sur l'Alsace et la Lorraine ! M. le prince de Hatzfeldt dit : (( Il faut que les Français raisonnables se persuadent qu'il n'y a pas à y revenir. » M. le prince Schœnaïcli-Carolath, connu, dit-on, sous un nom qui fait frissonner les vaincus de Metz, le prince rouge, comme Frédéric-Charles, demande à la France un tout petit effort, «un effort sincère pour se résigner ! » Hélas ! trente ans durant, par une criminelle aberration, les gouvernants de la France l'ont façonnée pour cet efîort et pour cette raison. Rien n'y a fait. Le sang de la race a rejeté le poison. Des générations nouvelles se sont levées, dont l'âme, tout à coup, est apparue pleine des souvenirs qu'on croyait abolis. Qui oserait, maintenant, leur parler de résignation ? Il n'y a pas un Français qui, en son cœur, n'ait frémi d'orgueil, au geste superbe de d'Amade, faisant hier, face à Saint-Privat, présenter les armes aux morts du grand jour, par ses soldats, en manœuvre sur la frontière.
Il faut regretter que M. le docteur Walther- Rathenau, grand industriel, membre de trois cents sociétés financières, n'ait pas été là. Il aurait peut-être compris des choses qu'on n'apprend pas dans les conseils d'administration, en
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particulier pourquoi « rAllemagne est, vis-à-vis de la France, dans la situation d'une femme qui multiplie les sourires et n'arrive pas a plaire». A Mars-1 a-Tour, on ne sourit pas, et toute la France, depuis un an, a passé en esprit par Mars-1 a-Tour.
Cette psychologie échappe aux vainqueurs. Le major dit bien : « Ils oublient les douleurs qu'ils ont répandues ! » Nous en étions là, en 1869, nous, les fils dTéna, que séduisaient la culture et la science allemandes, et le rêve des nationalités, elles offres perfides d'entente européenne, pendant que le colonel Stoflel écrivait, dans ses rapports dédaignés, ces mots qu'avec tant d'à-propos le FUjaro, comme pressé par un prophétique avertissement, a pris pour épigraphe de son enquête : ce Quand cesserons-nous de nous payer de mensonges et de paroles trompeuses ? »
Tous les interlocuteurs de M. Bourdon nous comblent de paroles flatteuses. C'est une pluie de fleurs. On nous aime à la folie de l'autre côté du Rhin : on aime notre esprit, et notre grâce, et nos écrivains, et nos poètes.
Mon Dieu! moi aussi, je sais goûter le
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charme mystérieux de l'Allemagne sentimentale, j'apprécie comme il convient l'activité intellectuelle de l'Allemagne savante, et je cherche, avec une intense curiosité, tout ce qui peut m'aider à comprendre la nature complexe de son caractère et de son génie. Surtout, je rends pleine justice aux robustes qualités de son peuple, j'envie l'essor que lui a donné la victoire, et j'admire au plus haut point le parti qu'en a su tirer son souverain, pour édifier la forte structure de l'Empire.
Mais tous ces échanges de propos courtois ne font rien à la question. La blessure delà France n'en est pas moins ouverte, après quarante ans, comme au premier jour, sans cesse avivée par les mains qui l'ont faite, berceau sanglant de la puissance allemande, évocation de gloire, offerte comme une tentation toujours présente à ses croissantes ambitions.
Car voilà le fond du sujet. M. le prince de Ilatzfeldt Ta très bien vu. ce Je me demande, a-til dit, si l'idée de la revanche n'est pas chez vous une sorte de nécessité nationale. Car il faut aux peuples un idéal commun dans lequel se réalise leur unité. »
Tout à fait cela, mon prince ! Notre unité a été brisée par le fer germanique, et notre idéal
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doit être, par nécessité nationale, de la reconstituer. Vérité profonde, méconnue trop longtemps par ceux qui eurent la garde de l'âme française, et qui explique son réveil soudain a l'instinctif appel de la vie menacée.
Je dis «la vie menacée». Qui peut en douter, après l'enquête du Figaro? M. Alfred Rerr, directeur d'une revue importante, plus libre, sans doute, dans son langage, que de plus hauts personnages, a déchiré tous les voiles. On croirait entendre l'écho de la parole de StolTel. « Personne ne vous dit la vérité! Personne. Entre vous et nous, il n'y a que du mensonge. Dans l'esprit de tout Allemand vivent deux sentiments : l'attrait exercé par la France, et l'idée de la guerre. Gela fait partie du bagage commun. On s'en entretient sans émoi, on en suppute le profit : l'anéantissement de la France et une indemnité de vingt-cinq milliards. Vous ne connaissez pas l'Allemagne d'aujourd hui. C'est un pays de marchands. Etre riche, on n'y a pas d'autre idée. Vous êtes riches, donc vous gênez, donc on vous convoite. Vous êtes mûrs : vous avez parcouru une histoire glorieuse, vous avez atteint un développement de civilisation que
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tous les peuples peuvent vous envier. Cela se paye. Songez à la Grèce et à l'Empire romain. C'est une loi de l'histoire que les sociétés vieillies cèdent la place. »
Tel est le résumé du discours de M. Alfred Kerr, et il ajouta ces mots, qu'il faudrait graver au seuil de la Chambre des députés et du Sénat, à la porte du quai d'Orsay, au péristyle de la Bourse, dans les salles de rédaction des grands journaux : ce Ici, on n'oublie pas 191 1. Ne l'oubliez pas davantage, quoi que vous entendiez chez nous. L'Angleterre, alors, vous a bien servis; elle peut vous servir encore. Une alliance avec l^ Allemagne j en vous brouillant avec elle, vous laisserait sans amis. Une telle alliance^ ah! de tout mon cœur, Allemand, je rappelle ; Français, non ! »
Ainsi parla ce Germain, loyal et sincère. A présent, naïfs Français que nous sommes, croyons sur parole les bonnes gens de là-bas, qui nous assurent que la nouvelle loi militaire allemande n'a qu'un intérêt de politique intérieure ! Obstinons-nous, par peur des électeurs, à refuser à la défense nationale, le service de trois ans, même pour la cavalerie et l'artillerie! Gaspillons
notre argent en dépenses politiques, pendant que nos chemins de fer stratégiques sont inachevés! Laissons les financiers cosmopolites nous pousser, sans le dire, vers l'entente allemande, et tandis que, derrière le Rhin et la Meuse, s'amasse le nuage de fer. usons nos forces et perdons notre temps dans les querelles intestines et les discordes religieuses !
ce Vous rêvez! dit M. Alfred Kerr. Vous dites : La guerre, la conquête, tout cela est démodé. Moi, je vous réponds : Ce n'est pas démodé, ce
La victoire foudroyante des alliés balkaniques a surpris, dérouté toutes les chancelleries. J'essaierai, dans un autre article, de dire quelles leçons morales, plus encore que techniques, nous offrent les événements d'Orient, le triomphe des peuples soulevés par la force de l'Idée, l'effondrement d'une puissance redoutable, brisée par les divisions intestines. Aujourd'hui, je voudrais exprimer ma pensée sur la situation politique si complexe, si difficile, que ces événements font à notre pays.
M. Raymond Poincaré sait avec quelle sympathie, quelle admiration pour sa souple et per-
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sévérante activité, je suis, depuis un mois, son œuvre diplomatique. Demain, quand la Chambre reprendra ses séances, il me trouvera, comme l'été dernier, prêt à lui donner tout mon concours. Rien donc, dans ce que je vais dire, ne saurait être interprété comme une critique de son action. C'est à Topinion publique que je m'adresse, pour essayer de la mettre en garde contre un entraînement qui me paraît l'effet de dangereuses illusions.
Je crains qu'elle ne se laisse un peu trop séduire par le mirage des interventions. Je n'entends nullement me livrer, contre les diplomates, à de trop faciles et présomptueuses railleries. Us ont fait, je le crois sincèrement, tout ce qu'ils pouvaient, dans une situation confuse et traversée d'imprévus, au milieu d'intérêts contradictoires et d'ambitions incertaines, pour accomplir la tâche difficile à laquelle ils se sont obligés, par amour delà paix. C'est assurément l'honneur de M. Poincaré d'avoir dans ces négociations, donné à la France une attitude ouverte, loyale et généreuse qui la grandit aux yeux de l'Europe, en manifestant son influence^ et qui la défend contre tout soupçon de calcul intéressé.
Mais il est permis de se demander maintenant si le moment n'est pas venu d'un recueillement commandé par l'intérêt supérieur du pays. Les faits sont désormais acquis à l'histoire. A l'heure où j'écris, le tsar bulgare est peut-être entré à Constantinople. Son armée victorieuse, en tout cas, n'a plus qu'une étape à franchir, un retranchement à emporter pour camper aux portes de la capitale ottomane. Les Serbes sont à Uskub, les Monténégrins devant Scutari, les Grecs à deux pas de Salonique. La Turquie d'Europe, virtuellement, a cessé d'exister. Evénement immense, depuis quatre siècles suspendu sur le monde !
Je ne m'attarderai pas à discuter s'il faut se réjouir ou s'affliger. Ce sont propos inutiles. On devine assez, d'ailleurs, les tendances naturelles de mon esprit, et les instinctives sympathies démon âme, encore qu'à mes yeux ceux qui voient ici briller la flamme rallumée des Croisades se fassent quelque illusion sur les causes profondes de la guerre, et les pensées intimes des combattants. J'aperçois le soulèvement d'une race opprimée, qui veut résolument s'affranchir, et c'est bien assez pour justifier un élan du cœur, que, cependant, le péril du lendemain commande de modérer.
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Mais, quelle que soit la réserve nécessaire, je pense bien qu'aujourd'hui nul ne songe plus à ce statu qiio balkanique, dont si longtemps, et jusqu'à ces derniers jours, la diplomatie entretint la fiction, semblable à la peau de chagrin de Balzac. Qui pourrait sérieusement croire à la résignation d'armées victorieuses, gonflées d'un juste enthousiasme, et acceptant, pour tirer d'embarras les chancelleries d'Europe, de s'arrêter au moment même où elles vont emporter le prix de leur effort gigantesque P Qui oserait le leur conseiller ? C'est un courage que je ne souhaite pas à mon pays.
Donc, il faut se placer résolument en face de cette vérité. L'heure du partage de la Turquie d'Europe est venue, et c'est une heure redoutable. Qu'allons-nous faire ? Avant le conflit, la diplomatie française a essayé, pour le prévenir, de réunir les puissances en une action commune, dont le désintéressement de chacune d'elles était la condition nécessaire. C'était peut-être son devoir, et ce sera certainement son mérite, quel que soit l'avenir, de l'avoir tenté. Aujourd'hui, je ne vois plus ce qu'elle pourrait gagner à continuer le même effort. Je vois trop bien ce qu'elle pourrait y perdre.
On répète chaque jour que le secret du lendemain est à Vienne. Le secret immédiat, peutêtre ; non celui dont dépend notre destinée. Celui-là, c'est, comme toujours, à Berlin qu'il faut le chercher. Or, je le dirai très nettement, ce qui minquiète, bien plus que la complication balkanique elle-même, c'est l'empressement avec lequel l'Allemagne encourage nos initiatives, c'est la satisfaction qu'elle en témoigne, l'assurance qu'elle nous prodigue de son accord avec nous, et, cependant, la réserA^e énigmatique où elle s'enferme.
Que se cache-t-il sous cet empressement et sous cette réserve ? L'Allemagne subit, sur le chemin de Constantinople, un double et cruel échec, échec politique par l'écrase ment de son vassal, échec militaire parla défaite de son élève. Quelle revanche prépare-t-elle ? Comment supposer qu'elle accepte sans arrière-pensée, quelque désinvolture que la presse germanique montre dans l'abandon des vaincus, cette rude déconvenue ') Quelles négociations secrètes s'ébauchent à \ienne, peut-être sous son inspiration ? Il n'y a pas si longtemps qu'avant d'entrer en guerre,
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le roi Ferdinand y faisait, comme à Bucarest, une visite amicale.
De tout ce qui peut se tramer ainsi, je ne sais rien. Je ne crois pas que d'autres soient beaucoup mieux informés. Mais ce que je sais, c'est qu'à vouloir nous avancer trop loin sur ces chemins européens, semés de pièges cachés, nous risquons de nous y trouver un beau jour abandonnés par des compagnons de route associés hors de nous, et, dès lors, isolés ou, ce qui serait pire, rivés à l'Allemagne.
Le devoir de la France n'est pas de se faire, en Europe, le courtier de la paix. C'est de veiller avant tout, et je dis même exclusivement, a son intérêt propre.
Quel intérêt a-t-elle donc, dans les Balkans et a Constantinople ? On dit, on écrit qu'elle n'en a pas, n'ayant pas en Orient de convoitise territoriale. Mais l'intérêt d'une nation n'est pas seulement dans l'accroissement de ses possessions ; il est encore, il est surtout dans le maintien de son iniluence, dans la sauvegarde de son honneur, dans le prévoyant souci de sa sécurité.
A ce triple point de vue. la France, a dans les Balkans, un intérêt très simple, très précis, et qui domine tous les autres, parce qu'il est lié
LA VICTOIRE DES ROYAUMES BALlvA.MQUES IQ
à l'intérêt général de toute sa politique. C'est l'accord persistant et fidèle avec la Russie. Je sais que, même parmi mes amis, tout le monde ne pense pas comme moi. J'ai lu, dans les dernières livraisons du Correspondant, deux articles anonymes, très étudiés, très documentés, dont l'auteur est évidemment très au courant de la question orientale, et qui sont un véritable réquisitoire contre l'alliance russe.
On peut, là-dessus, discuter, théoriquement, à perte de vue. Pratiquement, en l'état actuel de l'Europe, dans la situation présente de la France, je ne comprends même pas que la question puisse se poser.
Je n'ignore aucune des difficultés que les rivalités européennes peuvent susciter, et qui, si elles n'étaient surmontées, risqueraient de briser cet accord nécessaire. Il y en a une qui prime toutes les autres, sur ce terrain d'Orient. C'est le maintien simultané de l'entente avec l'Angleterre et de l'alliance avec la Russie. Pourtant, il faut en trouver la formule pratique. C'est une question de vie ou de mort pour nous, bien autrement importante que le concert européen ; et je me permets d'ajouter que c'en est une aussi pour rAngleterre. La guerre d'Orient a pu troubler la situation générale des puissances :
elle ne l'a pas modifiée profondément. Les positions sont aujourd'hui ce qu'elles étaient hier. La Triple- Alliance est debout ; ce n'est pas, pour la Triple-Entente, le moment de desserrer ses liens.
^L Poincaré a fait là-dessus, à Nantes, des déclarations très nettes, très importantes, auxquelles j'ai applaudi de tout mon cœur. Il faut les répéter : « Nous restons étroitement attachés à la Russie, notre alliée, et à l'Angleterre, notre amie. Nous leur restons attachés par des liens entrelacés et indestructibles : le sentiment, l'intérêt et la probité politique. »
Ce sont de belles paroles, qui grandissent, qui fortifient le pays, au nom duquel elles sont dites. Elles expriment à l'heure actuelle, et telle que je la conçois, toute notre politique extérieure. Que M. Poincaré les mette en pratique avec sa courageuse fermeté, avec son ingénieuse habileté ! Gela vaudra mieux désormais, à mon avis, que de dépenser tant de peine à la poursuite d'un accord avec tout le monde, apparent et provisoire, et d'une action commune de toutes les puissances, illusoire et caduque.
L'enjeu de la guerre de Thrace, c'est, aufond, la prépondérance germanique en Orient. Elle a reçu, par l'écrasement de l'armée turque, un coup formidable. Le rôle de notre diplomatie n'est pas de relever, pour l'Allemagne ou pour ses alliés, la forteresse que le canon du Creusot a renversée. On le comprend certainement au quai d'Orsay. L'échec qu'y ont rencontré, assuret-on, les dernières suggestions du cabinet de Berlin en est l'heureux témoignage. Il est impossible qu'on ne le comprenne pas aussi à Londres, comme à Pétersbourg. C'est à orienter dans cette vue, la Triple-Entente, que doit, à mes yeux, s'efforcer toute notre action.
Il est vrai, cette politique ne va pas sans conséquences. La Turquie d'Europe ne disparaîtra pas de la carte sans que ses débris ne soient âprement disputés. La puissance balkanique, issue de la victoire, ne s'établira pas dans la péninsule, sans heurter d'autres ambitions. La Russie, dans ce conflit probable, sera peut-êlre entraînée, plutôt que conduite, à des résolutions extrêmes. L'Allemagne, alors, nécessairement, prendra parti. Il faut regarder bravement cet avenir, avec la pleine conscience des devoirs qu'il peut nous imposer. M. Poincaré a dit encore à Nantes : « La France est incapable d'incons-
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tance ou d'infidélité. » Puisse, riieure venue se vérifier cette solennelle promesse I
L'année dernière, en un sursaut généreux, la nation, blessée dans sa fierté, s'est dressée d'un bond. Elle ne s'est pas recouchée. Son réveil ne fut pas seulement l'explosion soudaine d'une colère passagère. 11 fut la révélation d'une mentalité nouvelle dans la jeunesse française. Notre force est là. A cette jeunesse, en qui repose le destin de la patrie, il faut dire hautement la vérité. Il y a, dans l'histoire des peuples, des heures décisives. Nous touchons à une de ces heures.
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«Nous vivons à une époque pleine d'anxiélé et nous sommes les spectateurs d'événements émouvants... Il appartient aux hommes d'Etat ae tous les pays d'accepter et d'organiser le fait accompli. La carie de l'Europe orientale doit être refondue. » Ainsi parlait, hier, le premier ministre d'Angleterre au banquet du lord-maire, Rien de plus solennel que cette déclaration tragiquement flegmatique. En quelques mots, voici donc enregistré, devant le monde, le plus grand fait qui se soit accompli dans l'histoire moderne, plus grand, par l'incertitude du lendemain, que la chute de Napoléon et l'écroulement de son
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empire éphémère, plus grand, sinon pour nousmêmes, au moins par son contre-coup sur l'Europe entière, que le désastre de 1870.
Ayant ainsi proclamé la fin de la Turquie d'Europe, M. Asquith avec Tesprit pratique qui marque la politique anglaise, va droit, sans s'attarder aux vaines paroles, a la première et redoutable conséquence de l'événement. La carie de l'Europe orientale doit être refondue.
Voilà la question posée, ou, du moins, énoncée, car elle n'est pas ainsi complètement for mulée. Ce n'est pas assez de dire que la carie d'Orient doit être refondue. Par qui et comment le sera-t-elle? C'est le problème, à l'heure présente, dressé devant tous les gouvernements.
J'ai dit, dans un précédent article, qu'à mes yeux le moment était venu pour la France de se recueillir, et de chercher dans son intérêt, la règle de son devoir. Je le pense plus que jamais. Le statu qiio, cher aux diplomates européens, est effondré. C'est un fait acquis contre lequel personne n'essaye plus de regimber. Il y en a un autre qu'il faut accepter avec la même résolution, et que nous avons le droit, nous
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autres Français, de saluer avec une patriotique satisfaction.
C'est Tavènement dans l'Europe orientale d'une confédération slave, forte de sa cohésion plus encore que de sa victoire. Car le soin avec lequel, avant d'entrer en campagne, elle a, par des conventions aujourd'hui publiques, prévu l'avenir, arrêté non seulement les conditions de la guerre, mais celles de la paix, non seulement les accords militaires, mais les arrangements territoriaux, me paraît, de cette force, le témoignage le plus éclatant et le plus instructif.
L'entrée dans l'histoire de cette force nouvelle est, pour l'Europe, un événement capital; pour nous, pour nos alliés, pour nos amis, c'est une fortune inespérée. Sans doute les éléments en étaient, hier, disjoints par de mutuelles hostilités, mais pas plus que ne l'étaient, en 1866, ceux dont le ciment prussien fit, quatre ans plus tard, à nos dépens, l'unité allemande. Le ciment bulgare sera-t-il moins solide ? Il est permis à des Français de méditer sur l'extraordinaire conjoncture qui, soudain, jette leurs vainqueurs dans l'embarras le plus grand qu'ils aient jamais connu. Je ne tirerai point de cette méditation des conclusions qui, sans doute, dépasseraient les conceptions actuelles et peut-être les possibilités
de noire polilique. A chaque heure suflîl sa peine.
Du moins, que rien, de notre pari, ne donne aux confédérés un doute sur notre attitude ! Cette puissance balkanique, dont la victoire accompagne les premiers pas d'une si belle fanfare, elle est fille de nos œuvres , et les armes qu'elle porle avec tant d'audace, et les maximes de guerre qu'elle applique si savamment, l'unissent, non moins que le sang chrétien qui l'anime, à notre vieille nation. Notre devoir est de revendiquer hautement cette fraternité.
J'ai, dans mon dernier article, indiqué le danger dont les suggeslions allemandes menaçaient la Triple-Entente. Dans l'empressement qu'on montrait à Berlin à encourager notre initiative, j'ai cru découvrir une entreprise nouvelle dirigée contre le faisceau de nos alliances et de nos amitiés. Les positions sont aujourd'hui plus nettes, et je m'en réjouis.
Mais un autre péril apparaît aussitôt, qu'il faut immédiatement dénoncer : c'est la désunion de la confédération, provoquée à la fois par la menace et par les bons avis. L'Autriche se
haroe de la menace. Peut-être ne serait-on
pas
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fâché, à Berlin, si nous nous chargions des bons avis.
Je demande que nous prenions garde à ce picge nouveau de la politique allemande. Il se cache sous le conflit d'Albanie. Quand celui-ci a éclaté, il y a eu quelque suprise.
A force de vivre dans la question d'Orient, comme les savants dans le bouillon de culture, les diplomates finissent par ne plus penser au danger des microbes. Un beau jour, cependant, il fait explosion. Nous y sommes.
Que M. de Ugron ait ou non porté à Belgrade un ultimatum en bonne forme, il est désormais certain que l'Autriche, soutenue, sinon poussée par sa grande alliée, entend s'opposer, malgré les déclarations très précises de M. Pachitch, à toute expansion de la Serbie jusqu'à l'Adriatique, lui offrant, en échange, toute liberté vers la mer Egée, ori chacun sait qu'elle n'en pourrait user, sans rompre avec la Grèce et la Bulgarie des accords déjà conclus. Par surcroit, il faudrait qu'elle acceptât une union douanière destinée à la placer dans la dépendance de son impérieuse voisine.
Qu'on jette seulement les yeux sur la carte, et qu'on dise, de bonne foi, s'il est possible, sans une insupportable provocation, de demander à
une notion un pareil sacrifice politique et économique. Ce sont des conditions qu'on peut dicter à des vaincus, ce ne sont pas des concessions qu'on puisse suggérer à des vainqueurs. Et quand, à côté de ces vainqueurs, liés avec eux par des engagements réciproques, il y a des alliés, comme eux forts de leur victoire, cest un acte de folle présomption de formuler une pareille exigence. J'entends dire, je lis qu'il faut conseiller à la Serbie la sagesse et la modération, et je crains que ce ne soit précisément à ce rôle de conseillers bienveillants que ne veuille nous engager la politique allemande.
Mais ce n'est pas à la Serbie, c'est à l'Autriche qu'il convient de recommander la sagesse. Sa responsabilité, dans la crise obscure qui menace l'Europe de la guerre générale, me paraît singulièrement grave, si grave, que je ne puis croire qu'elle en charge son histoire. Son propre intérêt, ses facultés elles-mêmes le lui interdisent.
Comment la monarchie austro-hongroise voudrait-elle sérieusement pousser jusqu'au bout sa campagne d'intimidation? Elle a vingt-deux millions de sujets slaves. Tchèques, Polonais,
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Ruthènes, Slovènes et Serbo-Croates. Voilà, pour elle, la grande raison de la prudence. Ses douze millions de sujets germains lui paraîtront-ils un contrepoids sulîisant pour entraîner, vers les suggestions allemandes, ses résolutions dernières? On peut en douter.
La séance des Délégations a été, ces jours derniers, à ce point de vue, très instructive. On y a entendu des orateurs allemands, non des moindres, protester éneigiquement contre la rupture avec la Serbie. « On verrait, a dit l'un d'entre eux, tous les Slaves de l'Autriche se prononcer avec décision contre une telle guerre, quelques-uns avec un fanatisme furieux. ))
Dans un article tout récent, M. André Gheradame, dont on connaît la haute compétence en ces questions, a montré par des faits et par des chiffres, que, ce si le panslavisme, c'est-àdire l'idéal politique qui consistait à réunir tous les pays slaves au sein du grand empire russe, est mort, le iiéo-slavisme est plus fort que jamais ». Et qu'est-ce que ce néo-slavisme, sinon la puissante, l'étroite solidarité qui, par delà les frontières, unit les Slaves dans une fraternité commune de race et de pensée?
Assurément, cette solidarité ne constitue pas une menace pour l'unité de l'Empire et le loya-
lisme de ses sujets : mais elle est une barrière dressée contre le germanisme envahissant. Les hommes d'Etat de rAutriche ne peuvent pas l'ignorer. Peut-être même cette situation spéciale devrait-elle les incliner vers une politique moins allemande. En tout cas, elle ne peut que leur conseiller, dans le conflit actuel, une attitude sage et réiléchie vis-à-vis de la confédération balkanique.
Les faits sont en train de donner aux gouvernements des leçons imprévues. C'étaient eux, jusqu'ici, qui décidaient de la guerre et de la paix. La grande arme des pacifistes était l'invocation de la volonté populaire contre le caprice ou l'ambition des chefs d'Etat. Nous assistons au renversement des rôles. Quels qu'aient pu être, dans la préparation et l'explosion de la guerre des Balkans, le rôle secret des chancelleries, les préparatifs calculés et les encouragements occultes, c'est l'irrésistible poussée des peuples qui a entraîné les rois et qui les a conduits a la victoire. C'est elle encore qui. aujourd'hui, culbute les protocoles diplomatiques, emporte, comme des pailles balayées par le vent, les tentatives de médiation, pèse enfin de tout son
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poids sur les résolutions des gouvernants. Si la Russie, devant la menace autrichienne, se tient prête à l'action, c'est que son peuple frémit à l'appel de la solidarité slave. La même voix, prête ici à ordonner la guerre, peut ailleurs être assez puissante pour imposer la paix.
Nous, du moins, à cette heure critique, sachons l'écouter. Les peuples ont vu plus clair et plus loin que les diplomates : ils ont changé le cours de l'histoire. Par eux, la puissance balkanique est née, du premier bond debout en pleine- virilité. Qu'elle l'ait ou non voulu, elle est désormais pour la puissance germanique une formidable menace. On doit le comprendre à Londres et à Pétcrsbourg. Est-ce à Paris qu'on pourrait l'oublier.^
L'INTERET FRANÇAIS
Combien j'avais raison, quand j'écrivais ici que c'était une illusion généreuse de compter, pour soutenir jusqu'au bout la guerre balkanique, sur le grand souille des Croisades! Un moment, il est vrai, il a soulevé l'âme des peuples, jusqu'à les entraîner, vibrants, aux plus magnifiques immolations . Mais voici que la politique des gouvernements, une fois de plus, semble méconnaître l'aspiration des foules, et qu'au lieu d'une grande page d'histoire, elle s'apprête peut-être à n'écrire qu'une préface indécise. La nouvelle des négociations engagées, aux portes de Constantinople, me suggère ces réflexions.
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Assurément, la victoire, déjà, est assez belle, et d'avoir, d'un bond, porté son royaume au delà d'Andrinople, occupé la Thrace et délivré la Macédoine, c'est, pour le prince dont, il y a vingt-cinq ans, on souriait dans les cours de l'Europe, une assez merveilleuse fortune. Sans doute, aussi, la traînée sanglante dont son peuple a marqué sa route triomphale, est assez profonde pour qu'il hésite à la pousser plus avant. On dit que cinquante mille hommes sont tombés sur le chemin de Constantinople, et ce chiffre seul témoigne suffisamment du courage avec lequel ont combattu les soldats turcs, mal commandés, mal armés, privés de nourriture et de vêtement. Il faut le proclamer très haut, quelles que soient nos sympathies intimes, avec le respect que méritent les vaincus, ne fût-ce que pour protester contre les railleries honteuses dont les accablent cyniquement leurs amis de la veille.
Quand se dissipera la nuit tragique qui nous dérobe encore la vue des champs de bataille, nous découvrirons des réalités, dont les rares lueurs des récits écourtés nous permettent à peine de soupçonner l'horreur.
Avez-vous vu cette image des journaux illus-
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très, qui, dans la brutale rudesse d'un inslantané, symbolise la défaite des Turcs? Derrière un chariot, rempli de pauvres bardes, et conduit par un vieil homme, vêtu d'un caftan misérable, une femme, aux grands yeux d'Orient, la tcte et le corps enveloppés d'un long voile, se hâte, sous un ciel assombri d'orage, pieds nus dans la boue glacée, portant sur son bras son dernierné, de l'autre traînant le plus grand qui lève vers elle sa petite tête effrayée.
Les chemins défoncés de la Thrace sont couverts de cette émigration lamentable, qui, poussée par le vainqueur, reflue vers le rivage. Ce n'est pas la déroute d'une armée, c'est l'exode d'une race, le retour aux plaines ancestrales de la horde d'Asie, campée depuis cinq siècles sur le morceau d'Europe, que lui gardait la politique égoïste des Etats déshabitués de la pensée chrétienne, sur la terre que foulèrent avant elle les Bulgares, les Serbes, les Macédoniens, où jamais, les ayant pourtant écrasés à la Maritza, à Kossovo, à Nicopolis, elle ne parvint à prendre racine, incapable de s'assimiler les vaincus, de se fondre avec eux, isolée par la fatalité atavique, qui fut la raison profonde du désastre où elle succombe.
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G'étailla majesté de ce grand et terrible drame. Va-t-elle s'éclipser dans l'obscure confusion des calculs intéressés et des rivalités jalouses? Le tsar des Bulgares sera-t-ii infidèle à son destin? Les pertes cruelles de son armée ne suffisent pas à expliquer les négociations commencées. Nous assistons à une étrange évolution, dont il est malaisé de découvrir les ressorts cachés, mais qu'il importe de suivre d'un regard vigilant. Plus que jamais, le recueillement, que je me suis permis de recommander à la politique française, me paraît nécessaire. M. Poincaré, dans son excellent discours de jeudi, auquel je n'ai à reprocher que ]e lieu où il fut prononcé, a dit une parole que je veux retenir : a Nous ferons tout ce qui est compatible avec la défense attentive de nos intérêts et de notre honneur national. »
Le principal de ces intérêts, je l'ai écrit hier et je ne cesserai de le répéter, c'est l'amomdrissement, si nous ne pouvons espérer davantage, de l'influence, germanique dans cet avant-poste de l'Europe oi^i se rencontrent toutes les nations. A cause de cela, et sans parler des autres raisons qui nous inclinaient à le saluer avec joie, l'avè-
nemenl d'une puissance balkanique à Gonslantinople élait une victoire française.
Faut-il y renoncer? Faut-il croire qu'au moment d'accomplir le plus grand geste historique de noire temps, la Confédération balkanique, à peine née au grand jour de la victoire, est déjà menacée par des discordes intestines? Le besoin commun de l'indépendance, la révolte, longtemps contenue, du ccraïa» contre le Turc, avaient cimenté l'alliance des peuples, naguère divisés par le souvenir des luttes anciennes. Mais, sous l'union formée par la nécessité, les traditions demeurent dans les âmes, conservées par les religions et par les légendes. Il n'y a pas si longtemps que le patriarche grec excommuniait l'exarque bulgare. De perfides conseils peuvent ranimer ces germes de discorde.
Est-ce l'emportement de l'alTeclion fraternelle qui, seul, a dicté à l'empereur allemand le télégramme de félicitations, qu'avec trois : HochI enthousiastes, il envoya publiquement à la princesse, sa sœur, au moment oïi le diadoque faisait, à Salonique, une entrée triomphale, dont, l'instant d'après, l'envoyé du tsar bulgare, accouru au bruit, s'empressait d'olTrir à son
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maître la gloire el le profit? Le lendemain, la Turquie demandait l'armistice, et se déclarait prêle à toutes les concessions!
Qui mène, dans l'ombre, ce jeu alterné de résistance acharnée el de négociations sans espoir? J'ai, des le premier jour, signalé l'attitude énigmatique de l'Allemagne, à l'heure des interventions européennes. Elle ne m'a pas paru plus claire dans l'initiative autrichienne, première tentative de dislocation contre le bloc des confédérés. Elle me paraît non moins inquiétante dans ce revirement subit des dispositions oii les combattants semblaient élre, hier encore, devant Gonstantinople. Après avoir étonné l'Europe en abandonnant aux sarcasmes de la presse germanique l'allié fidèle et l'élève préféré, l'empereur Guillaume veut-il, aujourd'hui, lui conserver une apparence de vie, pour se servir de ses restes comme d'un brandon de discorde? C'est à quoi il faut penser sérieusement.
Assurément, la prise de Gonstantinople et l'éviction définitive des Turcs poseraient de redoutables problèmes. Il se peut que la Russie, toujours hantée par le testament de Pierre le
Grand, aime mieux donner la garde des détroits, libérés de la servitude, à l'Ottoman affaibli, dépouillé de son prestige, qu'au Bulgare, fier de sa jeune vigueur.
Il se peut que, dans Je secret des chancelleries, on essaie encore de redresser, en une cité internationale, demeurée nominalement sous le jou-g musulman, un peu de ce statu quo^ si longtemps offert, comme une thèse de doctorat, aux candidats de la diplomatie.
Qui sait même si, dans le secret des cœurs, le Serbe, encore frémissant au nom de Douchan le Grand, qui, cent ans avant Mahomet II, campa sous les murs de Constantinople, si le Grec, nourri dans le souvenir de Byzance, poursuivi dans ses songes par la c< Grande Idée », qui sait si, dans ces âmes oxx vivent les morts, l'arrangement provisoire avec le Turc épargné, ne semble pas préférable à Facceptation définitive de la suprématie bulgare?
Tout cela est possible. José dire que c'est une politique à courtes vues. L'histoire est en marche. Elle ne s'arrêtera pas aux fragiles barricades de la diplomatie. Dans un livre qui parait à son heure, M. Edmond Bapst, bouc émissaire de la
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politique de M. Caillaux, \ienl de retracer, avec une vaste connaissance de lliistoire internationale, les origines de la guerre de Crimée. 11 écril à la dernière ligne : a Quand, après cinquante ans passés, on en recherche les résultats pratiques, on est forcé de reconnaître qu'il n'en demeure rien. L'empire oltoman a subi toutes amputations qu'avait indiquées Nicolas T' , et son indépendance, dont le maintien fut la cause olïlcielle de la guerre, n"a pas été mieux respectée que son intégrité.»
Il en sera de même de la paix, ce boiteuse et mal assise», qui semble se préparer. Constantinople ville internationale, Gonstantinople laissée à un sultan découronné, sera, pour l'Europe, un foyer de rivalités et de liaines, de compétitions et de guerres futures. La question d'Asie Mineure se posera nécessairement, dès demain, que le^ sultan soit à Brousse ou qu'il demeure à Gonstantinople. Déjà les peuples du Liban tendent les bras vers la nation franque, leur antique protectrice. Elle ne peut les repousser. En Europe même, les rivalités balkaniques, loin de s'apaiser dans le sacrifice d'une victoire achevée, se ranimeront dans le regret de l'occasion perdue. On le peut pressentir, par l'exemple de l'Albanie, partagée entre les aspirations des Serbes et celles
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des Grecs, enflée elle-même du désir de son indépendance, el menacée par la politique de demeurer vassale du sultan. Ce n'est pas par hasard que l'Autriche, fidèle au Drang nach osten hismarckien, a enfoncé ce coin dans les joints de la Confédération. D'autres y entreront, profitant de toutes les fissures.
Tel est, à mes yeux, au milieu des événements qui passent, rapides et changeants, sur la toile orientale, le grand danger de l'heure présente. Gomhien la constitution définitive, aux rives du Bosphore, d'une forte puissance balkanique serait, pour l'avenir, une plus sûre garantie, que tous les arrangements artificiels du concert européen! Je comprends qu'on la redoute a Berlin, et c'est pourquoi je la souhaite.
LA. QUESTION D'ORIENT ET LA TRADITION FRANÇAISE
Ce qui m'étonne le plus, dans les discours auxquels se sont livrés, dimanche, les chefs du parti socialiste, ce n'est pas l'incroyable naïveté de leur pacifisme, étalant son vain paradoxe en face de la plus terrible des guerres, c'est surtout la prodigieuse étroitesse de vues qu'elle révèle chez eux, sur la politique extérieure de la France.
Assurément, les récits qui viennent de Cons— tantinople, l'achèvement par la peste cholérique de cette armée décimée par la défaite meurtrière, mettent au cœur l'épouvante et la pitié. Sans doute, si, du côté des vainqueurs, la lumière
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tombait aussi crue sur les chemins qu'ils parcou rent, le tableau, pour être coloré des feux de la gloire, n'en serait pas moins douloureux.
Mais quoi I c'est la guerre, mystérieuse fatalité du monde, fondement universel de la grandeur des nations, contre laquelle les clameurs enfantines des assemblées sont comme les détonations des fusées contre Forage et la tempête.
Et quelle guerre? Si jamais conflit sanglant mérita d'être absous par ceux qui font profession de parler au nom de l'aÊTranchissemenl des peuples, c'est celui-ci, qui déchaîna la révolte des âmes contre une oppression cinq fois séculaire.
(( La conquête ne se légitime qu'en effaçant ses violences par ses bienfaits. Lorsque le peuple conquérant n'a pas su s'assimiler les races conquises, sa domination reste a l'état de tyrannie ... La dépossession des Turcs était réclamée par le plus profond et le plus sacré des intérêts de la civilisation. »
Qui parle ainsi, et dans quel temps? Celui qui, il y a soixante-cinq ans, tenait, à la tête du socialisme français, la place de ^J. Jaurès. J'ai copié ces lignes dans V Histoire de dix ans, à la
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page où Louis Blanc, rencontrant la question d'Orient, posée par la lutte de Méhemet Ali contre le sultan Mahmoud, exposa ses idées et celles de son parti sur la politique de la France.
Ah ! les socialistes d'alors ne s'endormaient pas dans la chimère de la fraternité des peuples. Ils avaient, du rôle que la France devait jouer à l'orient de l'Europe, une conception puissante. Qui le croirait aujourd'hui? Louis Blanc demandait l'alliance russe. Il la demandait, parce que la Russie lui paraissait l'instrument nécessaire de la grande œuvre civilisatrice imposée à l'Europe occidentale, d'autant plus impérieusement que ce l'Europe était chrétienne, et qu'en dépossédant les sectateurs de Mahomet, elle affranchissait en Orient les adorateurs du Christ ».
Il allait bien plus loin, il voulait, « avec l'aide de la Russie, et par le moyen de l'Orient partagé, anéantir à jamais les traités de i8i5 », et, pour cela, que la France — il le disait en toutes lettres — que la France révolutionnaire continuât la politique de Henri I\ , de Richelieu, de Napoléon, en travaillant à l'abaissement de la puissance qui, alors, était la grande rivale de la France, comme la maison d Autriche l'était au seizième et au dix-septième siècle, de l'Angleterre, victorieuse a Waterloo.
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Il faut relire tous ces débats sur la question d'Orient qui, en 1889 et en i84o, passionnaient la Chambre frémissante, dans les discussions de l'Adresse au Roi. Il semble, avec d'autres noms, au bruit d'autres victoires, entendre l'histoire que nous vivons. L'Europe était suspendue a la marche de Mehemet Ali. Le partage de l'empire ottoman, la lin de la Turquie d'Europe occupaient toutes les chancelleries. On était à la veille de ce traité du 10 juillet 18/40, oii le conflit oriental allait être réglé, pour quinze ans, sans la France, sans même qu'elle en fût informée, par la faute d'une diplomatie irrésolue, incapable de prendre, au moment opportun, les responsabilités nécessaires.
Lamartine, comme les grands poètes, voyait dans l'avenir. Il aimait la Turquie, parce qu'il aimait l'Orient et son immuable beauté ; il admirait Mehemet Ali, parce que la splendeur romanesque de sa merveilleuse épopée le ravissait. Et cependant il ne le saluait que comme un astre éphémère, et il disait de lui, en son superbe langage, qu' « en un tel pays, un grand homme replie en mourant son génie, ainsi qu'il replie
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sa tente, laissant la place aussi vide qu'avant son passage, aussi nue, aussi ravagée ». Et cependant, aussi, (( en paroles de feu, selon le mot de Louis Blanc, il sonnait, du haut de la tribune, les funérailles du vaste empire ». Et ce qu'il rêvait, ce qu'il conseillait avec une éclatante hardiesse, c'était le protectorat de la Russie à Constantinople, celui de l'Angleterre en Egypte, celui de la France en Syrie.
Yillemain, Guizot, défendaient ce qu'on appelait déjà « l'intégralité de l'empire ottoman » à l'heure oii son démembrement commençait. Ils le défendaient, comme on la défendu depuis quatre-vingts ans, en déclarant qu'il faudrait cependant, quand a par la force des choses, par la marche naturelle des faits, quelque province se détacherait, favoriser la conAcrsion de cette province en Etat indépendant ». Jamais position ne fut plus faible. Ce fut celle de l'Europe pendant trois quarts de siècle.
La France ne peut plus s'y condamner. La a force des choses, la marche naturelle des faits », comme disaient les ministres de i84o, ont fait leur œuvre. Les situations ont changé. Nous ne
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sommes plus au lendemain de ^\aterloo : nous sommes au lendemain de Sedan. Ce n'est plus l'Angleterre qui est la rivale de la France, ce n'est plus son abaissement qui importe a la nation française, héritière dllenri 1\ , de Uiclielieu et de Napoléon. Ce n'est plus la Russie qui apparaît sur le Bosphore, comme la libératrice des chrétiens d'Orient. Une puissance est née, qui a conquis, par les armes, cette illustre mission. Mais, dans ce grand bouleversement de l'histoire, le devoir de la France demeure ce qu'il était au temps de Louis-Blanc.
Lord Chatham disait autrefois : a Je ne discute pas avec un homme qui ne voit pas les intérêts de l'Angleterre dans la conservation de l'Empire ottoman. » Comment discuter avec ceux qui ne voient pas l'intérêt de la France dans sa dislocation ? J'ai lu des choses stupéfiantes. Je crois même qu'on les a dites dans les meetings de dimanche, a Qu'est-ce que peut nous faire la dispute de 1" Vutriche et de la Serbie? Est-ce que nous allons risquer la guerre pour un petit port sur l'Adriatique ? » Ce sont des enfantillages, avec lesquels il est coupable d'égarer l'esprit du peuple, trop facile a tromper par des formules simplistes.
LA QUESTION D" ORIENT
Ce qu'il a dans la querelle autrichienne, ce qu'il y a dans l'affaire du port serbe, comme dans celle de F Albanie, c'est la question d'Orient, et la question d'Orient ce n'est pas seulement celle de Constantinople et de son organisation internationale, déjà commencée en fait par Je débarquement des marins de toutes les nations sous le commandement d'un amiral français ; ce n'est pas seulement celle du partage de la Thrace et de la Macédoine, de laquelle il est impossible que la France se tienne à l'écart, en se laissant devancer près de la confédération balkanique par les courtisans intéressés de la victoire, déjà empressés autour d'elle.
C'est encore, c'est surtout la question d'Asie- Mineure, sur laquelle je me propose d'insister dans un prochain article, parce que c'est, pour nous, la plus grave de toutes, à cause des droits que nous avons à défendre en Syrie et en Palestine, et des devoirs traditionnels que nous avons à y remplir, celle cependant qui paraît le moins occuper l'esprit public, et qui, demain, par l'explosion d'événements trop probables, va pourtant s'imposer à nos résolutions.
Voilà ce qu'il faut répéter au pays, sincère-
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ment, loyalement, en lui donnant conscience du rôle que lui tracent son histoire et sa position parmi les nations de l'Europe, au lieu de l'abuser par des clameurs irraisonnées et des manifestations stériles.
Un grand pays ne peut pas donner à sa diplomatie pour unique objet le souci d'empêcher la guerre. En se réduisant à ce rôle négatif, il s'exposera a la subir un jour, sans s'y être préparé. Les ministres qui, dans tous les Etats du monde, ont fondé la grandeur de leur patrie, ont compris autrement la politique extérieure. Ils y ont vu le moyen d'assurer la puissance de la nation et de sauvegarder ses intérêts, même en recourant, s'il le fallait, à l'action militaire,
Les confédérés balkaniques écrivent, une fois de plus, cette leçon d'histoire. Lassée de la tutelle impuissante que lui infligeait l'égoïste aveuglement des grands empires, la « Pologne musulmane », comme déjà M. Guizot l'appelait en i8/io, a résolu, préparé, réalisé sa propre libération. Elle l'a réalisée par la victoire, après l'avoir préparée par la diplomatie. Nous assistons à la revanche des peuples contre les calculs des gouvernements.
LA OUESTION D'ORIENT
Toutes les complications orientales, comme aussi la funeste orientation de la politique autrichienne, sont sorties du congrès de Berlin. L'œuvre fatale accomplie par le prince de Bismarck avec la complicité de l'Europe est anéantie.
La France va-t-elle en relever les débris et se laisser traîner, par la plus impolitique des hésitations, a des solutions provisoires, où d'autres peut-être trouveraient leur profit, mais d'oià elle ne tirerait que la ruine définitive de son influence en Orient? Telle est la question qui se pose devant la conscience nationale.
LA QUESTION DU LIBAN ET CELLE D'ASIE MINEURE
Les journaux ont annoncé, il y a deux jours, que, « en raison des informations relatives à des massacres possibles sur différents points de l'empire ottoman, M. Poincaré avait rappelé à Rifaat pacha et chargé M. Bompard de rappeler à Kiamil pacha que la France, agissant en qualité de protectrice des chrétiens d'Orient, serait obligée de rendre le gouvernement ottoman responsable de toute violence exercée contre eux . . . ))
Il faut très hautement féliciter M. le président du conseil de cette ferme attitude. Elle répond
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aux préoccupations que j'exprimais dans mon dernier article, au sujet du contre-coup inévitable de la guerre balkanique en Asie Mineure, A ces félicitations très sincères je dois cependant ajouter un regret et un v<ï'u.
En même temps que la nouvelle communiquée par M. Poincaré, le Temps publiait une lettre de son correspondant particulier, à Beyrouth, datée du II novembre, qui révèle une situation déplorable. J'ai, de mon côté, reçu des lettres qui la confirment en termes émouvants, oh éclate l'impérissable fidélité des chrétiens du Liban envers la France.
Cette situation, la voici, en deux mots. Inquiet de Teffervescence causée, dans le quartier musulman, par des défaites de l'armée turque, le consul de France avait, pour calmer la population chrétienne, annoncé l'arrivée d'une division navale dont il réclamait, depuis plusieurs jours, l'envoi rapide, et dont on signalait déjà la présence dans la mer Egée. Au lieu des navires français ce fut le croiseur anglais Prome/Ae^is qui apparut : à l'heure oi^i écrivait le correspondant du Temps, un second vaisseau, encore anglais, entrait dans le port. Le Henrl-I\ n'était pas signalé. 11 est arrivé, maintenant, mais avec quel retard ! Personne, d'ailleurs, n'ignore, k
Beyrouth, qu'un navire allemand monte la garde dans le port d'Alexandrette, et dans un télégramme qui fait immédiatement suite à sa correspondance, le Temps annonce qu'un croiseur russe est parti du Pirée pour JafTa.
\oilà les faits. Je les signale, pressé par le souci patriotique, et je demande que nous prenions sur la côte de Syrie la place qui nous appartient.
J'ai assez souvent répété que la France devait rester fidèlement attachée à la Triple Entente, assez fortement applaudi aux déclarations par lesquelles M. Poincaré a affirmé ses résolutions à cet égard, pour ne paraître suspect à personne, en nie plaignant d'une négligence qui a permis à d'autres pavillons que le nôtre de paraître, les premiers, à l'heure du danger, aux yeux de nos protégés.
Le prince de Talleyrand comparait l'alliance anglaise à l'action commune de l'homme et du cheval, ce Seulement, disait-il, il ne faut pas être le cheval ! » On peut en dire autant de toutes les alliances et de toutes les ententes. Il faut marcher avec elles, en liaison constante, en communauté perpétuelle de but et de moyens.
Mais il ne faut pas se laisser conduire par elles^ hors de la route tracée par l'intérêt et par le devoir national. Il ne faut pas a être le cheval».
La France a, en Syrie, une position privilégiée. M. Poincaré vient de la définir d'un mot qui, à l'heure actuelle, a la très haute portée d'une solennelle revendication. Elle agit « en qualité de protectrice des chrétiens d'Orient ». Je puis assurer à M. le président du conseil que cette parole aura, dans « la France du Levant », suivant la helle et forte expression d'Etienne Lamy, un profond et salutaire retentissement.
Je ne veux pas dresser ici un acte d'accusation, malheureusement trop facile, C'est assez de dire que la rupture de la France avec le Saint-Siège fut pour elle, dans tout l'Orient, un véritable désastre. Sur la terre sacrée dont nous paraissions nous détourner, nos rivaux accoururent, empressés k effacer nos traces. Le fastueux voyage de Guillaume II à Jérusalem fut, dans cette ruée d'ambitions, un événement inoubliable.
Cependant les cœurs nous restaient. Encore aujourd'hui, quand on demande à un Libanais, sa nationalité, il répond, comme, il y a dix ans, l'un deux à M. Ludovic de Contenson : a Je suis maronite, catholique et Français. » Ceux qui n'ont pas entendu les chrétiens du Liban
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parler de la France, qui n'ont point lu clans leurs yeux, senti l'étreinte de leurs mains, ignorent une part de la gloire nationale.
Dans ces âmes, à travers le temps, vit, illuminée de l'immortel rayonnement des Croisades, toute l'histoire des gestes de Dieu par les Francs. Elles ont gardé l'impérissable confiance en la (( bnnnière de France », dont, à l'heure funeste oii les Valois désertaient la politique chrétienne en s'aUiant avec le Grand-Seigneur, la suprématie demeurait pourtant affirmée par les traités qui plaçaient dans les pays d'Orient, toutes les nations sous « son aveu et seureté ». Et, dans un même culte, avec les grands souvenirs de la monarchie, elles 'conservent l'image légendaire de Bonaparte, arrêté devant Saint- Jean-d' Acre par le canon dont, en i8_'|0, à la tribune, Berryer croyait encore entendre le bruit, et la la mémoire inconsolée du drapeau tricolore s'eloignant, en 1860, des côtes qu'il venait d'affranchir.
Voilà noire patrimoine de gloire. Nous n'avons pas le droit d'y renoncer, et nul n'a le droit de aousle ravir. Croit-on que, là-bas sur cette terre,
qui porte de telles traditions, il n'y ait pas, au moment où s'écroule l'oppresseur séculaire, un frémissement universel ? Ce serait une profonde illusion, un étrange dénument d'informations précises .
La question d'Asie Mineure se pose tout entière devant Gonstantinople. Que la guerre, un moment ralentie, reprenne, plus violente ou qu'elle soit définitivement suspendue, que les alliés enlèvent dans un combat suprême le dernier rempart de la puissance ottomane, ou que la peste leur en défende l'accès, qu'ils accomplissenl leur destin tout entier en allant à Sainte-Sophie effacer la trace laissée par la main sanglante de Mahomet II, ou que, par une sagesse, peut-être excessive, ils se contentent d'avoir pu le faire, quoi qu'il arrive enfin sur le champ de bataille de la Thrace, une page nouvelle commence au livre de l'histoire.
Elle va s'écrire, non plus en Europe, mais en Asie, au confluent des trois parties du monde qui longtemps furent le monde tout entier, sur cette terre oii l'homme cherche son berceau, et dont, en i843, M. Guizot disait déjà qu' «il ne convient pas à la France d'en être absente, alors
que déjà toutes les grandes nations y ont posé leur pied. »
Car je n'ai parlé que delà Syrie, et de cette montagne du Liban, qui est comme un morceau de notre patrie : et, dans ma pensée, je ne m'en défends pas, au devoir traditionnel qui nous lie envers ce peuple, s'ajoutait le souvenir auguste des lieux où le Christ mourut pour l'humanité. Nous ne pouvons pas nous détourner de la Palestine, plus que de la Syrie.
Mais il n'y a pas que les Lieux Saints, il n'y a pas que le Liban dans l'Asie Mineure. Voici dixhuit ans que les massacres d'Arménie épouvantaient l'Europe . La Chambre française entendit alors d'unanimes protestations. Je demandais, avec Denys Cochin, que la France remplît son devoir de protectrice des chrétiens, celui que M. Poincaré vient de rappeler d'un mot décisif. Ce jour-là, M. Jaurès était avec nous, protestant, lui aussi, avec une indignation que n'adoucissait point la pitié pour les Turcs. Demain, la question d'Arménie va se dresser, peut-être encore une fois dans un nuage de sang.
Elle se dressera devant la Russie, parce qu'elle a dans sa main, sur son territoire, à Etchmiadiin, le patriarche grégorien. Elle se dressera devant nous parce que les Arméniens catholiques
demanderont notre protection. Ils la demandent déjà ; de là, comme du Liban, je reçois des lettres tous les jours. Elle se dressera devant l'Angleterre, parce que rien de ce qui trouble les pays voisins de la route des Indes ne peut lui être indilTérent.
La route des Indes! Est-ce que quelqu'un peut ignorer le drame qui se joue, pour elle, dans cette a Asie antérieure », comme on disait il y a deux cent cinquante ans, alors que, déjà, notre Colbert y cherchait la grande voie de la richesse commerciale, par celte route des a Portes ciliciennes », chemin historique de Xerxès et d'Alexandre, des Romains et des Croisés ?
Ah! je sais bien. Parler de laMésopotamie, du Tigre et de l'Euphrale, marchés du monde jusqu'au jour où le passage du Turc en fit un désert; parler de Babyloneet de Palmyre, voire de l'Eden, parler de Bagdad, la ville des califes, et de Koniah, la ville des derviches, à des hommes absorbés par le quotient, l'utilisation des restes et la délimitation de la majorité républicaine, cela peut paraître une assez vaine entreprise. Mais il ne sert à rien de s'enfermer dans les obscurités d'une politique sourde et aveugle.
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Le monde marche el il a beau vieillir, ses artères ne changent pas. Aujourd'hui comme alors, la vallée de TEuphrale el du Tigre demeure une de celles oii son sang cherche à se précipiter. L'ouverture du canal de Suez, celle du canal de Panama, n'ont fait qu'en d'accroître Fimporlance et la désigner plus impérieusement aux rivalités des nations modernes, comme elle l'était aux convoitises des conquérants antiques.
Est-ce qu'il faut faire ici l'histoire du chemin de fer de Bagdad, et montrer l'Allemagne reprenant, à son profit, avec les moyens puissants de la civilisation moderne, le plan gigantesque de Colbert ? Qui peut s'en désintéresser? Ce n'est assurément pas la France qui, de Beyrouth a Hamah, à Homs, à Alep, tient une des extrémités de la grande artère.
Infailliblement, toutes ces questions vont se poser. Il faut y être prêts. Ce n'est pas moi qui les soulève : ce sont les faits. Si on en doute, je prie qu'on lise le journal allemand qui écrivait, hier : « La Syrie et la Mésopotamie doivent être considérées, le cas échéant, comme devant revenir a l'Allemagne, »
L'EFFONDREMENT DU RÊVE GERMANIQUE
Dans mon dernier article, j ai. essayé de montrer que, quelle que fui, en Thrace et aux abords de Constantinople, la marche des événements, la question d'Asie mineure était désormais posée, et qu'ainsi il importait à Fopinion française de se défendre contre les illusions de l'optimisme. Je Aoudrais aujourd'hui lui donner, de cette prudente réserve, d'autres et de plus fortes raisons.
Il est malaisé, à travers les télégrammes contradictoires, de discerner la vérité sur l'état des
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négociations de Tchalaldja, L'armistice esl-il signé P Pour combien de temps ? A quelles conditions ? Est-il mis en échec par le refus des Grecs d'y participer, et ce refus lui-même est-il dicté par le seul désir de continuer la guerre, jusqu'au complet anéantissement de l'ennemi, ou par une déplorable division entre les alliés? Nous ne le savons pas, et nous ignorons ainsi à quels motifs doit être attribuée la suspension soudaine de l'oflensive bulgare.
Épuisement d'une armée, brisée par son effort héroïque, arrêtée dans son élan par la pénurie des munitions, ou calcul d'une politique plus soucieuse d'éviter les difficultés européennes, que d'accomplir jusqu'au terme, pour la Croix et contre le Croissant, la tâche proposée aux peuples balkaniques, par l'enthousiaste proclamation du premier jour, laquelle de ces considérations détermine le roi Ferdinand à traiter, et l'incline à de si surprenantes concessions? Probablement toutes ensemble, et l'avenir dira si ce fut sagesse ou irrésolution.
Un fait, quoiqu'il en soit, éclate à tous les yeux : c'est que l'influence allemande s'est exercée, s'exerce encore, par tous les moyens, conseils, encouragements, appui financier, concours personnels, pour relever le moral abattu des Turcs,
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redresser leur armée, et leur permellre d'engager, à l'abri de celle façade reslaurée, une de ces négocialions interminables et confuses, oîj leur génie, indolent el subtil, sait ruser avec le destin. C'est aussi que., parallèlement à cette action sur la Turquie , la même influence s'emploie , par les procédés usuels d'une politique tentatrice, habile à exploiter les discordes naissantes, à désagréger la Confédération balkanique, déjà pressée de s'inoculer un germe de dissolution , en s'annexant les restes de la Turquie.
Pourquoi ce double travail? C'est que dans le drame oriental, l'enjeu de la lutte est l'avenir de la puissance germanique. Je crains que nous ne le voyions pas assez clairement, et qu'ainsi ne s'explique l'indifTérence avec laquelle la masse de la nation assiste aux événements qui se déroulent devant Constantinople.
Il y a trente ans, le général Skobelew disait, dans un discours retentissant : ce La lutte est inévitable entre le Slave et le Teuton. Elle est prochaine même. Elle sera longue, sanglante, terrible... ». On traita d'halluciné, dans son pays même, le héros de Plevna. Le temps a passé et voici que la parole de SkobelcAv reparaît, comme
une prophétie, au livre de l'IIisloire. Elle repal'aît dans la question qui domine, à llieure présente, tout riiorizon de l'Europe, qui trouble les gouvernements, qui inquiète les fmanciers, et qui pousse la multitude inquiète aux guichets des caisses d"épai*gne allemandes. (Test la question d'Autriche.
Albert Sorel écrivait, en 1878, au lendemain du congrès de Berlin : a A oilà un siècle que l'on travaille à résoudre la question d'Orienl. Le jour où on croira l'avoir résolue, l'Europe verra se poser inévitablement la question d'Autriche ». Nous y sommes. C'est pour reculer cette échéance que le prince de Bismarck, ayant arrêté à San- Stefano la Bussie victorieuse, rendit les peuples des Balkans à la tyrannie musulmane, et, poussant l'Autriche vers la Bosnie et rilerzégovine, lui montra le grand chemin de Salonique.
La légèreté française ne voit, dans le conflit qui met aux prises l'Autriche et la Serbie, qu'une querelle sans intérêt. La guerre générale, pour un petit port sur l'Adriatique ! Le feu à l'Europe pour les montagnes d'Albanie ! Est-ce que cela est possible ?
Les socialistes ont ressassé cette pitoyable question, dans ces journées de Baie oii furent célébrées les vêpres révolutionnaires, et qui évoquent, en
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celle Irouble veillée de iQiS, le tragique souvenir d'un autre congrès dont, au printemps de 1870, Lausanne entendit les criminelles divagations.
On a accusé, tour à tour, l'Autriche et la Serbie d"intransi":eance et d'exagération, celle-ci d'orgueilleuse infatuation, celle-là d'ambition démesurée. Mais comment, dans l'accroissement subit que la victoire venait de donner a la Serbie, comment, dans l'extraordinaire forlune qui conduisait la Grèce à Salonique, comment ce heurt pouvait-il être conjuré?
Ah ! je ne m'étonne pas des rivalités qui mettent, dit-on, en péril autour de la vieille cité macédonienne, l'union balkanique. Je m'étonne encore moins de l'émoi que son nom seul éveille en Autriche. Songe-t-on bien à ce que c'est que Salonique, (( assise au fond de son beau golfe, où elle n'attend que les travaux indispensables, pour faire, de son port, un havre vaste et sûr, de son port, le plus proche du canal de Suez, qui, relié au Danube par des voies rapides, drainera le commerce d'une partie de l'Europe centrale et de toute l'Europe orientale » ') Les lignes que je viens de citer sont d'Eugène-Mel-
chior de Vogué, dans une page qui semble écrite hier, oli il montre Gonstantinople réduite à n'être plus qu'un «joyau de musée», la maîtrise de la Méditerranée orientale aux mains du possesseur de Salonique, et les restes de l'empire de Charles-Quint retrouvant, par elle, la puissance des anciens jours.
Voilà le rêve dont le prince de Bismarck avait bercé les âmes autrichiennes, dont l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine fut une première et timide réalisation, et qui hantait le comte d'Aerenthal, quand il poussait audacieusement son pays sur la route ouverte à son ambition.
Et pourquoi le fondateur de l'empire allemand jetait-il ainsi l'Autriche vers Salonique?
Etait-ce seulement pour donner un avenir nouveau à (c cet état qui mue et qui devient » comme l'appelait un jour Charles Benoist, pour retenir, dans le cadre fragile qui les enferme, les morceaux assemblés sous le sceptre des Habsbourg? Je ne crois pas à tant de générosité chez le vainqueur de Sadova.
L'Autriche était, pour lui, lavant-garde de la race germanique, pénétrant comme un coin au milieu de la race slave, et frayant à l'influence allemande, maîtresse de l'Europe centrale et de sa rive septentrionale, le chemin qui la condui-
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sait k sa rive méridionale, d'où elle dominerait la grande voie de l'Orient asiatique.
Soudain, ce rêve est interrompu, brisé par le plus brusque des réveils, dans le fracas imprévu de la victoire balkanique. Salonique, que le sultan Mourad n'avait pu, en i43o, arracher aux \énitiens que par des assauts formidables et dans le sang des Grecs massacrés, s'ouvre d'elle-même, quatre siècles et demi plus tard, devant les soldats helléniques, abandonnée presque sans combat, par celte armée ottomane en qui r Allemagne avait mis toute son espérance.
Comprend-on l'étendue du désastre ? Quoi î Faut-il abdiquer trente années de persévérance? Faut-il renoncer, à tout jamais, a ce Gibraltar de la Méditerranée orientale, depuis si longtemps convoité? Et, comme si ce n'était pas assez, faut-il encore que, coupée de la mer Egée, l'Autriche le soit de l'Adriatique, par l'établissement de la Serbie sur ses côtes, et qu'ainsi, repoussée, rejetée sur elle-même par la race slave, que, dans son propre sein, agitent d'impatientes aspirations, elle ne soit plus, pour l'empire allemand, au lieu d'une avant-garde hardie, qu'un satellite impuissant?
Le problème se pose ainsi, el il se double, pour la Triple Alliance, de la question italienne. L'Albanie est la pomme de discorde. Elle domine l'Adriatique. Yallona, son port le meilleur, est à quelques heures de Brindisi. L'Italie ne peut pas accepter que les Grecs ni les Serbes y soient établis, mais moins encore que l'Autriche, par une manœuvre détournée, essaye d'y trouver une compensation. Il y a longtemps que ses hommes d'Etat redoutent de voir la mer qui baigne ses rivages la border a comme un fosse entoure une prison», et que déjeunes écrivains français, M. René Henry, après M. Charles Loiseau, découvraient ces perspectives dans des livres publiés il y a dix ans, redevenus aujourd'hui des livres d'actualité.
Ainsi, de toutes parts, l'empire allemand est menacé dans l'œuvre européenne sur laquelle, depuis trente ans, s'est fondée son hégémonie.
Voila ce qu'il y a dans la question d'Autriche, tout à coup dévoilée aux regards imprévoyants par le grand déchirement de la guerre orientale. Et c'est pourquoi, consciente de sa destinée, l'Autriche, en dépit des paroles de paix, des promesses de modération, multiplie ses armements et pousse sa mobilisation. C'est pourquoi aussi le feu peut tout h coup s'allumer dans
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l'Europe entière, non pour l'indépenclance albanaise, non pour le débouché de la Serbie nouvelle sur l'Adriatique, mais pour décider si l'heure est venue, dans la rencontre suprême des Teutons et des Slaves, de la décadence germanique.
Devant cette redoutable échéance, comment s'étonner des hésitations qui troublent les gou- A-ernements? Car il ne faut pas se lasser d'opposer au sophisme socialiste ce grand enseignement de l'histoire. Si la guerre doit éclater, ce sera l'irrésistible mouvement des peuples, la poussée formidable des races qui l'aura déchaînée, ce ne sera pas la volonté des chefs d'Etats.
M le vénérable souverain de la monarchie autrichienne, inquiet du devoir terrible qui s'offre à ses dernières années ; ni le Isar pacifique, débordé par les impétuosités de l'âme slave ; ni l'empereur allemand, effrayé des hasards qui pourraient menacer l'œuvre magnifique de son règne, aucun de ces arbitres du monde ne voudrait le jeter dans le formidable inconnu de la guerre générale. Et je ne parle pas de l'Angleterre, dont les ministres croient se défendre des responsabilités prochaines par la stérile évocation
des horreurs du champ de balaille ; je ne parle pas de la France, qui fait, avec une insistance irréfléchie, de la paix, tout son programme politique.
Personne, en Europe, ne veut la guerre. Et, cependant, elle s'avance k pas constants, à travers les intentions et les craintes, les efforts et les conseils, conduite par la force aveugle des situations et des événements. M. de Bethmann- HollAveg la dit hier, au Reichstag, en termes qui ne laissent place à aucune illusion : a Si nos alliés, au moment oij ils feront valoir leurs droits, étaient, contre toute attente, attaqués d'un troisième côté et se trouvaient ainsi menacés dans leur existence, nous devrions, fidèles à notre devoir, nous placer avec une ferme résolution à leurs côtés ».
Toutes les protestations pacifiques, tous les encouragements donnés au concert européen, prodiguées aux initiatives françaises, devaient nécessairement aboutir là, à cette nette et précise affirmation de la solidarité germanique.
J'ignore quelle sera, demain, devant la Commission des affaires extérieures, la déclaration de M. le Président du Conseil. Mais je ne puis
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m'empêcher de songer aux paroles d'Edouard Hervé, vieilles de quarante années, que M. Paul Deschanel citait, le i'^^ janvier 1909, dans son mémorable et clairvoyant discours de réception à l'Académie française : « Si nous n'étions pas uniquement occupés de nos misérables et honteuses querelles, nous prêterions quelque attention à ce qui se passe de l'autre côlé du Danube. Ce sont nos alîaires qui se font là... ce sont nos intérêts qui sont en jeu ». Et, prévoyant, dit M. Deschanel, les déchirements futurs de l'Europe centrale, Edouard Hervé ajoutait : (( Ce jour-là, nous aurons une belle partie à jouer. Si nous avons le bonheur de posséder un gouvernement vraiment national, préoccupé avant tout de la grandeur du pays, si nous avons une armée et surtout ime diplomatie, des généraux et surtout des hommes d'Etat, il ne dépend que de nous d'être les arbitres de ce grand débat entre l'Empire germanique et l'Empire slave ». Fiat !
YIII
L.\ CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS A LONDRES
Que va-l-on faire, k Londres, dans cet étrange colloque d'ambassadeurs, installé derrière la porte du salon, oii les négociateurs orientaux feront semblant de discuter librement? \oilà la grande question de l'heure présente. M. Poincaré l'a posée très nettement dans son exposé de la politique extérieure. « Les oppositions de points de vue entre certaines puissances et les alliés, ou entre les puissances elles-mêmes, ne pourront sans doute se résoudre pacifiquement que dans un débat d'ensemble, où tous les problèmes seront envisagés dans leur connexité et oii seront
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posés tous les éléments d'échange. )> Il a ajouté aussit(M : a Je ne puis m expliquer davantage pour le momenl. » El il faut admirer la gravité avec laquelle, au lendemain du retentissant discours de M. Belhmann-Holhveg, il a noté le devoir de discrétion que lui imposait l'exemple des autres nations. On ne saurait donner plus élégamment une leçon de réserve diplomatique.
M. le Président du Conseil s'est cependant, et je l'en loue, expliqué un peu plus qu'il ne l'annonçait. C'est, il mes yeux, la meilleure et la plus importante partie de sa déclaration. 11 a revendiqué, « au-dessus » des intérêts économiques et financiers qui justifient l'intervention de la France dans les affaires d'Orient, « le patrimoine moral et traditionnel » qu'elle doit sauvegarder. Ce sont des mots qu'il ne faut pas laisser perdre. Cet <:< au-dessus » et ce ce patrimoine » expriment tout un programme. Ils donnent a la politique de la France son véritable caractère, celui qu'elle devrait avoir, non pas seulement en Orient, mais dans le monde entier, qui la garde, par la force de la tradition, contre la surprise des événements, et qui la défend, par l'empire des idées morales, contre les suggestions de l'intérêt cosmopolite.
11 faut rendre celle juslice à M. Poincaré qu'il a appelé les choses par leur nom, et, si simple que paraisse un tel langage, on doit, par le temps qui court, en signaler la hardiesse. Il a parlé de a nos droits séculaires » et du « protectorat catholique » de la France. Il a revendiqué le patronage des chrétiens du Liban ; il a placé c< sous l'égide de la France », de la France qui, par une amère ironie, les chasse de son territoire, les établissements hospitaliers et scolaires des lazaristes, des assomptionnistes, des frères des écoles et des filles de la Charité. L'hommage était opportun à l'heure oii tous poursuivent, làbas, leur œuvre magnifique avec un dévouement infatigable, dont les blessés bulgares et ottomans font la douce expérience, et dont le comte Jean de Gastellane, ambassadeur de la Croix-Rouge à Sofia et à Philippopoli, vient de rapporter le touchant témoignage.
Ces paroles sont des actes qui engagent, par avance, l'attitude de la France dans les conférences de Londres. M. Poincaré a achevé de la préciser, en lui donnant comme double objet la (c mise en pratique attentive et persévérante de nos alliances et de nos amitiés », et a la résolu-
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tion ferme et calme de faire respecter nos droits et de maintenir hors de toute atteinte notre dignité nationale ».
J'ai détaché ces points essentiels de l'exposé ministériel, dont la partie rétrospective n'a plus qu'un intérêt historique, parce qu'ils ouvrent, avec la prudence naturelle chez un chef de gouvernement, des perspectives sur lesquelles je puis insister plus librement.
Je reprends donc ma question. Que va-t-on faire à Londres ? Je la reprends non sans inquiétude, car je garde, très présent, le souvenir du congrès de Berlin, et j'ai peur que nous ne nous laissions, dans un avenir prochain, conduire à quelque renouvellement de cette douloureuse exécution. Le congrès de Berlin fut une des premières et très vives émotions de ma vie publique; j'ai conservé les notes que j'avais recueillies alors, avec l'intention de prendre la parole à la tribune contre le traité, ce que j'aurais fait certainement si, pour la seconde fois en deux ans, l'invalidation de mon élection n'était venue m'en empêcher.
J'ai relu ces notes et j'y retrouve l'état d'esprit où, après trente années, je suis encore
■y 4 L'HEURE DECISIVE
aujourd'hui. Nous étions allés à Berlin, nous, les vaincus de la veille, trop pressés, à mon avis, d'échanger, dans l'assemblée des nations, la place qui, dix ans plus tôt, était la première, contre celle où le malheur nous avait réduits, et nous avions ainsi, sans nécessité, sanctionné Tordre nouveau que la puissance germanique imposait à l'Europe orientale,
Les situations paraissent changées. Le « débat d'ensemble » ouvert entre les puissances, suivant le mot de M. Poincaré, commence dans des conditions diiïérentes ; le lieu même oii il va s'instituer marque une évolution dans les influences : l'Allemagne l'aborde, non plus en arbitre souverain, mais en défendeur inquiet et irrité. Et pourtant, avec des apparences nouvelles, c'est le même jeu qui se prépare.
Un mot m'a troublé dans l'exposé de M. Poincaré. Il a parlé de l'accord établi entre les puissances « pour reconnaître que les opérations militaires ne constituaient pas des faits accomplis ». Le Times d'hier se félicitait de voir ainsi le premier ministre français se ranger « aux vues exprimées par M. Asquith et sir Edward Grey, et adoptées par le chancelier et le secré-
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taire d'Etat aux affaires étrangères d'Allemagne. » Ces ce vues » m'inquiètent. Si, dès le premier mot, on donne une telle base au colloque de Londres, je crains que la pcnle n'en devienne très vite singulièrement glissante,
C'est de la même « vue », ordonnée par l'Allemagne, acceptée par l'Angleterre, obéie, hélas ! par la France, qu'on est parti, à Berlin, pour anéantir le traité de San-Stefano, et, de la Turquie vaincue, refaire, pour les chrétiens des Balkans, sous la vaine condition de réformes illusoires, une Turquie prête à l'oppression. Est-ce que l'horrible déception va recommencer ?
Les alliés vont traiter avec les Turcs. Pourquoi à Londres et non chez eux, sur le terrain de leurs victoires, loin des conseils perfides, des suggestions intéressés et des compétitions européennes? Je ne le comprends pas, et, de tous les mystères qui enveloppent d'obscurité le dénouement de l'épopée balkanique, c'est un des plus troubles. S'il fallait voir, dans le choix d'une capitale éloignée, une marque des funestes divisions dont il semble que, déjà, soit menacée l'union des vainqueurs, ce serait assez pour le déplorer.
Quoiqu'il en soit, les combattants vont traiter, et, déjà, le Temps publiait, hier, la nouvelle carte de la péninsule, où la muette indication d'une teinte blanche marque, il est vrai, la place des explosifs qui peuvent, demain, disperser les négociateurs. A quoi bon traiter, s'il est, d'avance, entendu que les arrangements conclus par ceux qui ont versé leur sang, seront aussitôt revisés par ceux qui, sans sacrifices, veulent retenir le profit?
On m'a reproché, après mes derniers articles, de vouloir écraser les vaincus et de point sentir assez combien la Turquie est précieuse à l'Europe. Je l'avoue, je ne le sens point. Après Berlin, on annonçait que la tutelle européenne allait assurer aux chrétiens des Balkans l'honneur et la liberté, dans un statu rjuo renouvelé par les réformes. Les réformes sont devenues, pour l'Europe, comme le statu quo, un sujet d'humiliante raillerie. Après la révolution de 1908, on annonçait que la Turquie régénérée allait étonner le monde par sa féconde et généreuse vitalité ; elle a stupéfait ceux-mêmes qui doutaient d'elle, parla rapidité de sa chute et la profondeur de son anarchie.
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Quel est le résultat, pour l'Europe, de cette double expérience ? Je vois qu'elle paye, des désordres les plus menaçants, la complicité qui l'a riA^ée, sourde à la plainte des opprimés, au corps inerte de l'oppresseur. Je ne vois pas quel fut, pour elle, hors d'un repos trompeur, le profit de celte lon2:ue immoralité.
Je me trompe. Quelqu'un, en Europe, en a profité. C'est celui qui avait, à Berlin, cru fixer pour longtemps Fhistoire orientale. L'empire allemand avait fait, du Turc, sa sentinelle aux portes de l'Asie. Dans un combat imprévu, voici la sentinelle enlevée, brusquement désarmée, réduite au silence. Depuis un mois, l'Allemagne, désemparée, s'applique à la remettre sur pied, à relever ses armes, à lui rendre la voix.
C'est la besogne qu'elle va continuer à Londres, dans l'engourdissement des palabres diplomatiques. Est-ce que nous allons faire, une fois de plus, par générosité ou par imprévoyance, le jeu des influences germaniques, et, pour ne pas, suivant le mot imprévu de M. le Président du Conseil, a nous détourner de l'infortune ». tromper l'attente et la longue espérance des na-
lions qui, clans la poussée d'une sève puissante, naissent à la vie, ou qui la retrouvent dans le renouveau des gloires antiques, en brisant les liens d'une compression tant de fois séculaire? Voilà la question.
Il y a, autour des gêneurs qui viennent de renverser l'ordre bismarckien, une conspiration savante dont les fils s'attachent à Berlin. J'ai montré pourquoi l'Autriche y entrait nécessairement, pressée par l'instinct de la conservation. A la tribune de Monte-Gitorio, des voix se sont élevées, celle de M. Bissolati, celle de M. Sonnino, pour dénoncer la part qu'y prend aussi l'Italie, en acceptant le maintien des troupes turques dans la Libye et la Cyrénaïque, afin d'en tirer le droit, prévu par le traité de Lausanne, de laisser les siennes dans les îles de la mer Egée, qu'elle empêche ainsi de se réunir à la Grèce, jusqu'au moment, sans doute, où l'Europe voudra les rendre à la Turquie.
Voici maintenant la Roumanie qui entre en scène. Gela était inévitable. Le congrès de Berlin, là aussi, avait jeté les germes des complications futures. G'est un drame poignant que
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l'hisloire de ce pays, tout imprégné de vie et de culture latines, à qui le chancelier allemand ne voulut concéder l'indépendance, que pour faire de lui, sur la route des Indes, un des postes avancés de la Germanie, et le livrer, avec l'aveugle assentiment de la France, à l'invasion juive, malgré la douloureuse résistance de son prince et l'unanime protestation de son peuple. La Roumanie, écartée de Silistrie, privée de la fertile Bessarabie, a gardé le souvenir de Berlin, et les barrières qui la serrent entre les Slaves de Russie et ceux de Bulgarie étreignent son âme ardente. Elle reste liée à la France par l'esprit. Mais son roi est Holienzollern, par le cœur comme par le sang, et la fidélité dynastique, autant que l'intérêt politique, l'incline vers l'hégémonie prussienne. Ce n'est pas par hasard que l'empereur d'Autriche vient d'envoyer le général HœtzendorfP à Bucarest, avec une lettre autographe pour le roi Carol, à l'heure même où le tsar de Russie, en mémoire de Plevna, lui faisait porter le bâton de maréchal. Entre les deux tentateurs, le choix est fait. Et c'est pourquoi, à cette heure même, la Roumanie, impatiente de sa neutralité propice aux Bulgares, se tient sous les armes, frémissante et prête à la guerre.
Voilà les dangers qui, de toutes parts, menacent les alliés des Balkans. Qui les défendra? L'Angleterre, incertaine, paraît les accueillir comme des suspects plus que comme des clients. La Russie, immobile, semble attendre son heure, tournée vers Constantinople, comme disait Lamartine, « avec la patience de la certitude ».
Et la France ? Pourra-t-elle, voudra- t-elle, en galvanisant ses amis, en stimulant ses alliés, les rappeler au juste sentiment de leurs intérêts, et faire, avec eux. de la Confédération, ce qu'elle doit être, le rempart oriental de l'Europe contre la puissance de l'Allemagne ? Ou l'immense désillusion de la paix germanique va-t-elle, encore une fois, tomber sur les enthousiasmes et ies espérances d'hier .^
Mais, il est vrai, avant de soulever ces questions, il en faudrait poser une autre. A a-t-il encore une Confédération balkanique?
I. Leurs Droits
J'ai eu l'honneur d'être reçu, à leur passage a Paris, par les plénipotentiaires de Grèce et de Serbie. Le court entretien que j'ai pu avoir avec eux m'a rempli d'émotion. Ils ne m'ont rien dit de secret et qui ne soit connu de tout le monde, par les déclarations que le Temps a recueillies, de MM. Venizelos et Novakovitch. Mais ce que je voudrais faire sentir aux lecteurs de VEclîO, comme je l'ai éprouvé moi-même, c'est la grandeur du drame qui va se jouer à Londres.
L'union des confédérés balkaniques, qui fit
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leur force devant l'ennemi commun, se maintiendra-t-elle pour achever la définitive libération des peuples opprimés ? ou sera-t-elle brisée par les conseils intéressés de ceux pour qui la division des vainqueurs est un moyen de rétablir leur influence, en relevant les vaincus? L'avenir de l'ELuope tient dans cette trouble question.
M. Venizelos, avec la claire vue de l'homme d'Etat, qui perce dans son regard et dans toute sa physionomie, l'a nettement posée, en des termes où la fermeté s'allie à la conciliation. Il a dit que l'intimité durable de l'alliance était une nécessité commune, d'abord pour éviter c( un retour offensif qui remettrait en question la libération des chrétiens affranchis par les armées alliées », puis afin de sauvegarder ce l'estime que tout le monde professe pour la clairvoyante solidarité qui a conduit les alliés au point où ils sont aujourd'hui ».
On eût aimé, ici où tant et de si ardentes sympathies ont accompagné la marche triomphante de l'armée bulgare, entendre M. Daneff jeter, sur l'histoire d'hier et sur celle de demain, la même et rassurante lumière. Sa présence à Paris, durant ces quelques heures, eût été, pour la paix future, la meilleure des garanties. Il
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nous reste l'espoir que le sentiment profond de cette solidarité, nécessaire aux alliés balkaniques, a conduit M. le président du Sobranié bulgare à Berlin, pour y ruiner, par de formelles déclarations, toutes les tentatives de dislocation.
Car c'est là qu'est l'intérêt capital des négociations qui commencent, non pas seulement pour la France, mais pour toutes les nations. Il s'agit de savoir qui l'emportera, des prétentions d'une race à Ibégémonie, ou du droit des peuples à la vie. Il y a trente-quatre ans, secondée par le consentement de la Piussie, par la complicité de r Angleterre, par la faiblesse de la France vaincue, l'Allemagne, au congrès de Berlin, a tranché le débat contre les peuples et pour l'hégémonie. L'Orient, depuis cette abdication de l'Europe, n'a point connu de repos. Livré à l'oppression, agité d'impérissables aspirations, tourmenté de rivalités inquiètes, il est demeuré, pour toutes les puissances, un perpétuel objet de trouble et de remords. Qui pourrait donner à ces années de luttes incessantes le nom souriant et tutélaire de la paix?
Qu'on le demande aux Bulgares, violemment séparés de ceux qui les appelaient dans les villes et les villages de la Thrace! Qu'on le demande aux Grecs, refoulés, par la craintiAe interdiction de l'Europe, loin des chemins naturels tracés par leur histoire, et réduits à écarter, d'un geste douloureux, les hras qui, des îles aux noms illustres, se tendaient vers eux! Qu'on le demande aux Serhes, resserrés dans les limites étroites d'un état artificiel environné, par delà ses frontières, de leurs traditions séculaires, et avertis du péril prochain par l'audacieuse annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine, accomplie en pleine paix sous les yeux de l'Europe, dupe ou complice ! Qu'on le demande aux Monténégrins, enfermés dans leur forteresse de pierre, qu'un jour François-Joseph contemplait, de Cattaro, devant le prince Nicolas : « Mon frère demeure bien haut », dit l'empereur, ce Les Turcs m'ont pris la terre, les Autrichiens la mer, il ne me reste que le ciel ? » répondit le prince, les yeux fixés sur son nid d'aigle, sur sa Tchernagora, V impératrice des BaVuuis.
En toutes ces âmes vivent des siècles d'histoire, qui roulent en elles des flots d'espérance. C'est leur étrange puissance, ce Sonne, sonne, ô cloche chérie! des Serbes tu attestes la foi, la foi sainte pour laquelle ont coulé des flots de sang, don de Dieu. » Quand le chantre d'épopée qui règne sur le Monténégro faisait ainsi vibrer la cloche de Cettigné, il éveillait, dans le tréfonds des cœurs, des échos qui jamais ne devaient s'éteindre.
Et, sans doute, cela est de la poésie qui peut faire sourire les diplomates. Mais je ne crois pas qu'on puisse comprendre le mouvement profond qui agite tous ces peuples, sans pénétrer ainsi dans les replis intimes de leur conscience.
J'en ai eu la sensation très forte, en écoutant, dans la chambre d'hôtel oij ils m'accueillirent, les délégués de la Serbie. Ils me dirent, avec une touchante simplicité, l'étendue de leur effort et la majesté de leur rêve. Ils évoquèrent sans emphase, avec des mots profonds, les souvenirs immenses de Douchan le Grand, et il sembla que, dans ce retour vers les gloires du quatorzième siècle, ils parlaient de la veille, ce \ous
n'avons rien pris, dit l'un d'eux. C'est une reprise que nous avons faite. »
Et voilà tout le fond de ce grand drame. Je le répète, parce que c'est à mes yeux la pensée directrice qui doit guider ici la politique française. C'est le droit des peuples à la vie qui lutte contre l'ambition des Etats.
Que, dans cette revendication du droit, les peuples rencontrent entre eux de périlleuses rivalités, cela est inévitable. Le souvenir de Douchai! le Serbe se heurte à celui de Siméon le Bulgare, et l'immortelle aspiration des Grecs vers la c< grande idée » s'inquiète de l'exubérante poussée du sang slave répandu dans la Macédoine.
L'alliance balkanique, formée par le besoin commun d'indépendance et de liberté, a conjuré ces divisions, sources d'impuisance. C'est l'honneur de M. \enizelos d'avoir eu cette vue précise de l'avenir, quand il recevait, il y a deux ans, à Athènes, les professeurs et les journalistes de Sofia; et ce fut la gloire du roi Ferdinand, ce sera son renom dans l'histoire, d'avoir soudé pour l'action, entre tous les peuples de la péninsule, le faisceau de leurs espérances.
Est-ce qu'il va se rompre, au moment même où, pour chacun d'eux, il est plus nécessaire que jamais? M. \ enizelos l'a dit avec force : ce serait compromettre « l'estime », et nous pouvons, nous, dire l'admiration, qu'a méritée jusquici cette solidarité conclue, entre les rivaux de la veille, pour l'affranchissement de leurs frères opprimés.
Mais il faut aller au delà de cette raison d'honneur et de sentiment. A qui profiterait la rupture, ou même l'affaiblissement de l'union balkanique, sinon à la politique du congrès de Berlin, d'où est sorti tout le désordre actuel, à la politique, voulue par Bismarck, acceptée par l'Autriche, et dont la menace armée tient en suspens la Serbie, et avec elle l'Europe tout entière ?
Le retour de cette politique, j'ai montré, dans mes autres articles, ce qu'il signifiait : c'est l'oppression ottomane restaurée et le chemin de Salonique rouvert à l'influence germanique.
Je ne parlerai jamais qu'avec respect de l'empire d'Autriche. Il y a entre lui et nous une situation malheureuse, issue de la défaite, pour les uns comme pour les autres, et que, peut-
être, une politique plus prévoyante aurait pu transformer. Quoi qu'il en soit, cette situation existe. Il faut la subir et son premier effet est de créer entre Tinlérêt de l'Autriche et le nôtre, dans la question balkanique, une évidente opposition.
Ce n'est pas le nôtre que je devrais dire, c'est l'intérêt de tous ceux qui veulent fonder une paix durable en Orient et, par là même, en Europe, sur ce que j'ai appelé le droit des peuples à la vie, et non sur la domination d'une influence ébranlée, qui cherche à ses déceptions une revanche détournée.
Lorsque le prince de Talleyrand fut k Vienne représenter la France vaincue, il dicta lui-même, sous l'inspiration de Louis XVIII, les instructions qui devaient guider les plénipotentiaires : a La France est dans l'heureuse situation de n'avoir point à désirer que la justice et l'utilité soient divisées et de n'avoir point à chercher son utilité particulière hors de la justice... Ce qui est de l'intérêt des petits Etats est aussi de son intérêt. » Si j'étais à la place de M. Poincaré, je donnerais les mêmes instructions à M. Paul Cambon.
P. -S. — Je corrigeais l'épreuve de cet article quand j'ai lu, dans le Temps, les interviews de
M. Daneff a Berlin, et de Rechid pacha, à son passage ici. Je note, avec une vive satisfaction, la promesse que M. DanelTa donnée, de sa visite à Paris, avant l'ouverture de la conférence. II s'y fortifiera certainement dans la résolution de maintenir l'union balkanique, et, d'abord, de réclamer énergiquement, contre l'extraordinaire prétention de Rechid pacha, la participation de la Grèce à ces négociations qui, sans elle, seraient, d'avance, frappées de nullité.
L'Intérêt de l'Europe
M. Daneff a bien voulu, comme l'avaient fait MM. Yenizelos et Novakovitch, me réserver un moment, durant les quelques heures qu'il a passées à Paris. J'espère que le correspondant mystérieux qui a annoncé au Figaro et à l'Europe, comme un gage de la « paix possible », l'entrée de la Bulgarie dans la Triple-Alliance, aura joui de la même faveur. Il pourra dire à ceux dont il avait reçu les confidences qu'ils prenaient leurs désirs pour des réalités.
Quoi qu'il en soit, sans prétendre jouer ici un rôle qui ne m'appartient pas, je crois pouvoir écarter, d'une situation, déjà par elle-même
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assez difficile, la naturelle inquiétude éveillée par cette sensationnelle information. C'est un grand point.
Ainsi les positions, au moment où vont s'ouvrir les conférences de Londres, restent bien nettes. Je voudrais essayer de les définir, comme je les aperçois. Ce serait peut-être le cas de répéter le mot que Gambetta appliquait à la politique intérieure. Il faut sérier les questions.
La première, c'est la négociation de la paix avec les Turcs. Je pense qu'il y a intérêt, pour tout le monde, à ne pas y mêler celle des difficultés qui peuvent surgir entre les alliés balkaniques. Que ces difficultés existent, nul ne saurait le contester. Elles naissent de la force des choses, de l'histoire, des rivalités et des luttes anciennes, des événements présents, des espérances et des conquêtes nouvelles. Mais le sang Averse pour la cause commune proteste contre les tentations de discorde. Le moment venu, la France, par l'amitié qui la lie aux uns et aux autres, et dont la guerre des Balkans a presque fait une fraternité d'armes, pourra, sans doute, faciliter les ententes nécessaires. Ce sera la question de demain. A chaque jour suffit sa peine.
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AujourcVlmi, la grande affaire c'est la discussion avec la Turquie. La solidité du « bloc balkanique » en est la première condition, et il faut noter, comme l'élément décisif du débat qui commence, la fermeté, l'unanime énergie avec laquelle les plénipotentiaires des .alliés en ont affirmé la cohésion.
Tandis que j'écoutais M. Daneff, avec une attention captivée par sa physionomie pleine de vivante intelligence, je songeais, malgré moi, aux paroles de Bismarck, dont M. Ilanotaux vient de donner aux lecteurs de la Revue hebdomadaire l'instructive révélation, d'après les Mémoires inédits de Karatheodory pacha, représentant de la Turquie au congrès de Berlin. Un jour que la discussion sur la question bulgare se prolongeait, le chancelier interrompit : « \oilà deux jours, dit-il, que nous discutons sur la question bulgare ; c'est un honneur auquel les Bulgares ne s'attendent pas. Pour ce qui me concerne, je ne dissimule pas que, comme plénipotentiaire allemand, je prends fort peu d'intérêt à tous ces détails. »
Ah ! les temps sont changés ; et nous pouvons trouver quelque joie, nous autres Français, à
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constater l'extraordinaire aveuglement de l'homme que, depuis quarante ans, l'Europe s'est habituée, courbée sous le poids de ses lourdes conceptions, à regarder comme le maître de la politique. Aujourd'hui, on ne parle plus pour le Bulgare. 11 parle lui-même, et il faut que tout le monde l'écoute.
Je n'ai pas trouvé chez M. Daneff, non plus que chez les autres plénipotentiaires, le langage d'un vainqueur grisé par le succès, mais la froide affirmation d'une volonté consciente de sa force. Les conditions que les alliés entendent poser à la Turquie sont connues. Ce n'est pas seulement la victoire qui les justifie, c'est l'intérêt de la paix générale.
La Turquie d'Europe ne peut être qu'un obstacle à sa durée. Si, par l'effet d'une politique intéressée, elle devait être reconstituée sous la forme d'une domination directe ou indirecte sur les peuples chrétiens de la Péninsule balkanique, la guerre sortirait infailliblement d'une si prodigieuse immoralité. En combattant pour leur propre affranchissement et pour celui de leurs frères de race ou de religion, les alliés ont bien
mérité de l'Europe. C'est la grandeur de cette courte et terrible guerre.
Qu'il puisse être nécessaire, pour un temps encore, de laisser en suspens la question de Constantinople, je le veux bien, encore que je me l'explique imparfaitement : peut-être devraisje dire plutôt que je me l'explique trop bien par les calculs d'une politique, à mes yeux, étroite ou illusionnée. J'ose risquer cette réserve, espérant ne plus rencontrer, aujourd'hui, le sourire discret et informé qui, hier encore, accueillait les contempteurs de l'intangible stalii quo.
Mais Constantinople, avec le petit territoire qui Favoisine, ce n'est plus la Turquie d Europe: c'est la sentinelle des détroits, qui ne garde plus que des intérêts secondaires, et une sentinelle, dont les matelots de toutes les nations, installés dans les hôpitaux, les ambassades et sur les places publiques de Stamboul, montrent déjà le visage international. La place de la Turquie est en Asie, d'oij elle est venue, où elle a son rôle naturel à remplir, où elle trouvera, si elle sait une bonne fois mettre un terme aux violences et aux massacres, des appuis qui vaudront mieux pour elle qu'une onéreuse protection.
La France est la première intéressée a cette solution de la question d'Orient. C est pourquoi
elle doit se tenir fermement, en toute cette alTaire, aux côtés des alliés balkaniques. Elle le doit pour une autre raison, vers laquelle il faut, sans trêve, ramener l'attention publique, parce qu'elle est au fond de toute la politique internationale.
Ce qui s'agite dans le partage des dépouilles de la Turquie, c'est l'avenir de l'Europe. Qu'il s'agisse du débouché de la Serbie sur l'Adriatique, ou des limites et de l'indépendance de l'Albanie, ou encore de la possession de Salonique, la question qui touche toute l'Europe, qui nous touche, nous, plus qu'aucune autre puissance, c'est de savoir si, oui ou non, l'Autriche poursuivra, par l'étoufTement du peuple serbe, sa route vers l'Orient, frayant en même temps celle de l'empire allemand.
Je dis par l'étoufTement du peuple serbe, parce que je ne trouve pas d'autre mot pour exprimer l'attitude menaçante que l'Autriche a prise contre la Serbie. Eh bien ! je laisse de côté les raisons de sentiment, ce que j'ai appelé le droit des peuples, et que, pour le dire en passant, il est étrange de voir les socialistes mépri- S3r si allègrement, dans leur grand zèle pour la
paix, pour une paix quelconque, achetée, s'il le laut, par l'écrasement des faibles.
Je ne veux parler que des raisons d'intérêt. Qui, hors de l'Allemagne et de l'Autriche, peut trouver le sien à l'établissement dans la péninsule balkanique d'une grande puissance, inféodée à l'influence germanique? Est-ce la Russie, protectrice naturelle des Slaves.^ Est-ce l'Angleterre, inquiète de la route des Indes? Est-ce l'Italie, jalouse des rivages de l'Adriatique? Et qui, parmi les alliés balkaniques, quelles que soient les rivalités qui peuvent les diviser, qui pourrait souhaiter, par cet étoufPement, dans la paix, de leur compagnon de guerre, l'installation sur ses flancs d'une grande puissance militaire ?
Ainsi tout conduit à la même conclusion. La justice, l'intérêt, le droit des petits Etats commandent, dans les négociations de Londres, la même attitude : elle seule peut assurer la paix, la paix durable, qui naît de l'équilibre des forces et non du triomphe d'une influence dominante.
Il y a trente ans déjà, presque au lendemain du congrès de Berlin, M. Rothanu, dans un livre qui lit sensation, racontait ce F Affaire du
Luxembourg », et il avait écrit en sous-titre : ce Le prélude de la guerre de 1870. » Il disait : ce L'Europe avait eu la sensation frissonnante de la guerre. A l'annonce d'une conférence, ses alarmes s'étaient dissipées bien vite, car elle ignorait les causes secrètes du différend qui depuis un mois tenait tous les intérêts en suspens. Elle avait eu peine à s'expliquer que la possession d'un territoire litigieux de peu d'importance pût devenir la cause d'une conflagration générale. Elle ne se doutait pas que le Luxembourg n'était pour la Prusse qu'un prétexte, le terrain sur lequel elle comptait résoudre a son profit le problème allemand... »
Mettez le port serbe à la place du Luxembourg, et le problème oriental au lieu du problème allemand, et ces lignes sont écrites hier.
Je crains que l'état d'esprit de l'Europe ne ressemble à celui de 1867. ^^ pourtant^ qu'étaitce que le conflit du Luxembourg, au regard de celui qui met aux prises dans le palais de Saint- James toutes les nations, tous les intérêts, toutes les rivalités de l'Orient et de l'Occident?
Dans cette rencontre suprême, la plus grave, dit le Times, qui se soit produite depuis un siècle, la Triple-Entente a un rôle décisif à remplir. De sa propre cohésion dépend, pour une
large part, celle des alliés. C'est parce qu'on la suppose llottante et incertaine que, par des ollres tentatrices ou par des nouvelles tendancieuses, ceux qui voudraient briser l'une cherchent à disloquer l'autre.
J'entends bien que, par les déclarations de ses représentants officiels, elle affirme sa vitalité et je ne doute pas qu'en effet elle ne veuille la conserver, autant que le lui permet la faiblesse de sa constitution. Mais sa politique apparaît trop souvent comme une politique négative, dont tout l'objet est le maintien de la paix. Aux heures de crise, la politique négative ne suffit pas : elle n'est même pas le moyen le plus assuré d'éviter les complications redoutées.
Que la Triple-Entente affirme sa résolution de soutenir énergiquement les Etats balkaniques dans leurs négociations avec la Turquie! Qu'elle manifeste hautement sa volonté de mettre obstacle à l'établissement d'une puissance allemande dans la péninsule î Ce sera le meilleur moyen pour elle d'inspirer confiance aux alliés et de les préserver des suggestions intéressées, le meilleur moyen aussi de démontrer à l'Europe la réalité de sa vie et de se donner à elle-même, avec le sentiment de sa nécessité, le désir de la fortifier.
Les Déclarations de M. Poincaré
J'aurais, je l'avoue, préféré que M. le président du conseil s'en tînt, à la Chambre, à la réserve absolue dont, aux premiers mots de son discours, il a si bien indiqué les raisons. La très sage résolution qu'il avait fait connaître à l'avance de ne répondre à aucune question, ni à aucune interprétation de ses paroles, l'a empêché de protester, comme il l'eût fait, sans doute, s'il n'eût été lié par celte salutaire précaution, contre les commentaires dont M. Jaurès a entouré les témoignages de son approbation. Peut-être eût- il mieux valu qu'il ne fût point exposé à les entendre.
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En terminant sa déclaration, M. Poincaré a dit : c( Nous sommes fermement déterminés à défendre, sans défaillance, nos intérêts et nos droits, à maintenir les traditions françaises en Orient, et à sauvegarder par-dessus tout cette chose intangible et sacrée qui s'appelle l'honneur national. » C'est un noble langage auquel j'applaudis très cordialement. M. le président du conseil l'a complété et fortifié devant le Sénat, favorisé, par une naturelle attention de M. le sénateur de la Meuse envers ses collègues, d'un exposé de sa politique orientale, beaucoup plus étendu que celui dont la Chambre avait entendu le bref aperçu.
J'ai eu plaisir à lire, ce matin, dans les journaux, les très précises déclarations que M. Poincaré a faites aux membres de la Haute Assemblée, et dont je regrette que les députés n'aient pas eu leur part, sur ce les intéiêts traditionnels que nous entendons maintenir et faire respecter au Liban et en Syrie». M. le président du conseil y a ajouté, au sujet de l'attitude de l'Angleterre dans cette partie de l'Asie Mineure, une rassurante parole, qui aura, il peut m'en croire, un profond retentissement parmi nos protégés libanais, justement alarmés des imprudences commises par quelques amis trop zélés
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du gouvernement britannique. Déjà, j'en ai reçu l'heureuse nouvelle, les quelques mots par lesquels M. Poincaré avait, devant la commission des affaires extérieures, revendiqué les droits de la France en Syrie, avaient éveillé de joyeux échos dans toute la montagne du Liban. Les paroles qu'il a prononcées au Sénat apporteront là-bas, aux fidèles amis de la France, un nécessaire réconfort.
Il a, d'ailleurs, dans ce second discours, dissipé d'autres inquiétudes. En annonçant à la Chambre les récents accords intervenus entre les ambassadeurs des grandes puissances, et acceptés, sinon subis, par la Serbie, il avait, à mon gré, paru s'en contenter trop facilement. Au Sénat, il a retrouvé, pour parler des ardentes sympathies que la France garde aux peuples balkaniques, les accents dont ailleurs il avait cru devoir se défendre.
Il a dit, et il faut insister sur ces paroles : ce La France renierait son passé généreux si elle ne jugeait pas avec sympathie les nations grandissantes, Que les Balkans désormais appartiennent aux nations balkaniques, Bulgares,
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Serbes, Albanais, Grecs, Monténégrins, telle est la solution la plus naturelle et la plus équitable, celie qui offre le plus de garanties et de stabilité. »
Ah! les bonnes, les excellentes paroles ! et que je regrette de n'avoir pas été un moment sénateur pour battre des mains ! Que nous voilà loin de la politique d'abdication et d'abandon que M. Jaurès avait, à la Chambre, prétendu tirer de la déclaration ministérielle, en demandant au gouvernement français de se maintenir, à tout prix et quoi qu'il advînt, entre la Turquie et les alliés balkaniques, dans une neutralité étendue aussi bien aux concours financiers qu'à l'appui moral !
M. Poincaré s'était condamné au silence. Mais il a pris, au Sénat, une nécessaire revanche. Là, et je l'en loue très chaleureusement, il est sorti de la neutralité, de cette neutralité que personne n'observe, et qui serait une duperie à l'heure où nul ne peut ignorer quels conseils, quels appuis encouragent la Turquie à la résistance, demain peut-être, aA^ec un armement réparé par des secours venus du même côté, à la reprise des hostilités.
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Les c( Balkans aux peuples balkaniques », c'est, comme le dit M. Poincaré, la solution équitable, la seule qui soit une garantie de stabilité. Est-ce celle de F Autriche-Hongrie ? J'ai expliqué, ici, pourquoi cela était impossible, pourquoi l'intérêt vital de la monarchie autrichienne lui commandait impérieusement de garder libre sa route vers Salonique ; pourquoi, arrêtée par les victoires balkaniques dans sa marche orientale, elle devait nécessairement tout faire, tout entreprendre, pour paralyser l'essor de la Serbie triomphante.
Nous assistons, depuis un mois, à cet effort désespéré. C'est l'explication des mobilisations qui épuisent le trésor autrichien, et tiennent l'Europe entière dans une attente fiévreuse. On parle tous les jours de l'énigme de Vienne, on demande ce que veut l'Autriche. Il n'y a pas d'énigme. Ce que veut l'Autriche est très clair. Elle veut empêcher la solution naturelle et équitable dont a parlé M. Poincaré. Elle le veut parce qu'il est dans sa destinée politique de le vouloir, comme il est dans celle de l'Allemagne de l'y aider, comme il est dans la nôtre de vouloir le contraire. Voilà la vérité,^ la vérité
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européenne. C'est pourquoi, lorsque j'entends les grands maîtres de la diplomatie protester contre toute idée d'opposer des irroupes d'alliances les uns aux autres, je pense que ce peuvent être des formules obligatoires, mais que ce ne sont que des formules, et qui ne changent rien à la réalité des faits.
S'imagine-t-on que le port sur l'Adriatique, le port franc ou neutre, comme on voudra, dont on n'a pas encore pratiquement expliqué les conditions de franchise ni de neutralité, avec le chemin de fer protégé par une gendarmerie internationale où se heurteront toutes les rivalités, s'imagine-t-on que ce soit pour les aspirations de la Serbie, pour ces aspirations dont au Sénat, M. Poincaré rappelait, en termes émouvants, les sources historiques, s'imaginet-on que ce soit une satisfaction? Elle l'accepte, assure-t-on. Je le crois bien ! Comment feraitelle pour la repousser, à elle seule, sous la menace autrichienne, au lendemain de la campagne meurtrière qui l'a conduite à Prizrend et à Uskub .^ Cela peut être un arrangement de passage, le tampon provisoire qui aveugle un
moment la brèche, par où le torrent va s'échapper, Ce n'est pas une solution.
Moins encore, l'autonomie de l'Albanie. Cela, j'ose dire que jusqu'ici c'est un mot. Car, qui pourrait définir l'Albanie ^ Je me permets de poser respectueusement cette question au concile diplomatique de DoAvning street. Ni géographiquement, ni ethnographiquement, l'Albanie ne peut être enfermée dans des limites précises. J'entends encore la voix grave et pénétrante du vénérable doyen des plénipotentiaires balkaniques, de M. Novakovitch, m'expliquant la position de la Serbie dans la question albanaise Quand on parle d'autonomie, s'agit-il du littoral, ou d'un hinfej'land étendu par délaies montagnes? et alors, jusqu'oi^i ?
La conférence des ambassadeurs a posé ce problème, elle n'en a pas donné la solution. Elle l'a même compliqué, en soumettant l'autonomie de cette vague Albanie au contrôle des puissances rivales, comme si elle la couchait sur un nid de vipères. Elle l'a compliqué encore, en la laissant sous la souveraineté ou la suzeraineté de la Turquie (l'un et l'autre se dit ou se disent), comme si toutes les difficultés balkaniques n'étaient pas justement sorties de ces autonomies vassales de l'empire ottoman .
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En dépit de ces formules, les difficultés, les chances de conflit futur subsistent toutes entières Il ne faut pas que les paroles pacifiques offertes par les cabinets européens, en cadeaux de Noël, aux peuples inquiets, les abusent sur la réalité. A l'occasion du discours de M. Kokovtzoff", une discussion s'est engagée vendredi devant la Douma. On y a entendu des orateurs de tous les partis, droite, nationaliste, centre, démocrate, canstitutionnel, progressiste. Tous ont dit la même chose, et quoi .^ Que, «si la Serbie était menacée et l'alliance balkanique brisée, il s'élèverait en Russie une tempête d'indignation populaire comme elle en connut aux jours les plus glorieux de son histoire».
On fera bien de méditer ces paroles à Vienne, et peut-être aussi celles qu'au Parlement italien a prononcées contre l'utilité de la Triple-Alliance M. Barzilaï. Il se pourrait qu'à vouloir, avec trop d'insistance, s'emparer du bâton de chef d'orchestre dans le concert européen, on fit éclater, entre les exécutants, de bruyantes dissonances.
C'est pourquoi, souhaitant sincèrement la paix, mais la voulant juste et durable, je m'en
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tiens à la politique que je n'ai cessé de soutenir depuis le commencement de la guerre. L'énergique appui donné par la Triple-Enlente aux nations balkaniques en est, à Tlieure actuelle, la marque caractéristique, parce qu'il prépare, suivant la parole de M. Poincaré, que j'aime à invoquer, « la solution qui oITre le plus de garanties et de stabilité ».
LA DÉMISSION DE M. MILLERAND
Tout disparaît devant la lionle qu'hier a subie la patrie française. Un ambassadeur de la République, M. René Millet, écrit ces mois cinglants: (( On illuminera à Berlin ! » Nous en sommes là. Qui l'eût dit, lorsque, il y a deux mois, le cœur plein d'angoisses et d'espérances, je commençais cette série d'articles, sous un litre oii j'exprimais à la fois leur intense gravité, et leur confiante ardeur.
En moins d'une année, par sa belle et indépendante énergie, M. Millerand avait rendu la confiance à l'armée, délivrée des politiciens, la
1 1 4 janvier 1918.
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fierté militaire k la nation, afiranchie des timidités humiliantes. A mesure que le péril croissait au dehors, l'âme populaire s'afTermissait dans le sentiment de la Torce reconquise. Les ennemis de la France redoutaient son réveil ; ses amis le saluaient, comme le gage de leur propre sécurité. Le nom de Millerand avait, à l'étranger et chez nous, conquis ce haut prestige et cette heureuse fortune.
Et c'est fini ! Il part, frappé par une cabale obscure, dénoncé par des colères factices, abandonné par ceux dont le premier devoir était de le soutenir. Sa démission n'est pas seulement un malheur public. Elle éclate, dans notre ciel sombre, comme un funeste présage. Une fois de plus, la hideuse politique, par les mains qui, si longtemps, déchirèrent la patrie, a ravagé le sol national. Voilà l'horrible et brutale vérité, que le pays doit comprendre et juger.
Le complot éclate à tous les yeux. Qui jamais pourra croire à l'émotion spontanée dont, à l'heure même oii paraissait le Journal officiel^ quelques hommes se montrèrent tout à coup saisis comme d'une sainte colère, parce que M. le
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lieutenanl-colonel du Paty de Clam y était désigné pour surveiller en cas de guerre une ligne d'étapes ou une gare de chemin de fer;^ Qui jamais croira que les survivants des luttes impies d'un passé aboli aient pu sérieusement accuser M. Millerand de vouloir les rallumer, par la modeste satisfaction, légale autant que légitime, donnée, pour acquitter une promesse formelle, à riionorable désir d'un officier impatient de servir, l'heure venue, son pays menacé?
Les rancunes, si durables quelles soient, les haines, si A^vaces qu'elles demeurent, ne suffisent pas à expliquer cette soudaine et prodigieuse explosion. Seuls, les engins savamment préparés détonnent avec une si opportune violence, à la minute précise où leur effet peut être meurtrier. Ces hommes, vertueusement indignés, étaient tous initiés aux dessous mystérieux de l'élection présidentielle. Depuis deux mois leur vie était suspendue à cette seule pensée ; ni la guerre balkanique, ni la conférence de Londres, ni les ruptures menaçantes ne les en pouvaient distraire.
Contre M. Poincaré, toutes leurs embûches avaient été vaines, toutes les manœuvres de couloir, toutes les surprises de la tribune avaient échoué. L'heure pressait. Un dernier coup de
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partie restait à jouer, criminel, mais peut-être décisif: le frapper, en abattant l'homme qui, devant le pays, était le garant de la sécurité nationale, et le jeter dans la tragique alternative de mourir avec lui, ou de périr sans lui. Le secret de la conjuration est là. Quand le prétexte surgit avec un à-propos singulier, elle était prête. Pour comble d'anarchie, un ministre était, dans le conseil, le rival de son chef. Ce fut lui qui donna le signal de la défection ! Les chroniqueurs, sans doute, raconteront un jour, dans son détail, la honteuse histoire. Je ne m'abaissepai pas à fouiller cette misérable intrigue. Ce qui est affreux, ce qui devrait, s'il s'en rendait bien compte, soulever la colère du pays, c'est qu'elle ait pu naître, et qu'étant née, elle ait pu réussir.
Or, il faut qu'il se rende compte. Le devoir est de lui dire la vérité sans détours. En vain, nous nous endormons dans la naïve confiance de la paix à tout prix. Les faits sont là. L'optimisme de commande ne tient pas devant la réalité. Je n'ai cessé de le répéter et je n'y ai pas eu de mérite : il suffisait d'ouvrir les yeux.
Les victoires balkaniques furent, pour la
puissance germanique, un échec formidable. Il lui faut une revanche. L'Autriche la prépare ; la Roumanie, entrant en scène, découvre son jeu. Déjà, l'orient de l'Europe tremble du bruil des armes. Tous ceux qui en arrivent rapportent le même témoignage. La guerre est prête sur la frontière serbe, comme sur la frontière bulgare, et la guerre, c'est la victoire des Slaves remise en question, leur vie nouvelle arrêtée, comprimée, refoulée. La Russie, jusqu'à cette heure, semble paralysée, inconsciente de son devoir et de son intérêt. Mais une sourde colère agite les âmes de son peuple, grandit et gronde, tous les jours plus impérieuse. L'agression contre les frères de Serbie et de Bulgarie la fera déborder, menaçante, irrésistible. Il n'y a pas de gouvernement, pas de souverain qui résiste à cela.
Le reste, tout le monde le sait. M. de Kiderlen est mort : mais la parole de M. de Bethmann demeure. Dès que la Russie fera un geste, l'Allemagne sera debout, à côté de l'Autriche. Déjà, elle se lève sans bruit. Qui, ce jour-là, sérieusement, en sa conscience, acceptera pour la France, une humiliante neutralité ? Qui peut croire, s'il l'ose espérer, qu'elle lui sera permise ?
Voilà les faits. Nul n'en contredira la dure
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certitude. Compte-t-on sur le concert européen ? Il n'y en a pas. Les puissances peuvent toutes redouter la guerre ; elles ne peuvent pas s'accorder sur la formule propre à la conjurer. Leurs intérêts se heurtent en d'insolubles conflits. La guerre est sur l'Europe, qui rêve de la paix, comme le glaive, sur la tête du courtisan, qui croyait au bonheur des rois.
En cet état, une seule chose importait : fortifier, par l'accord de tous les partis, le gouvernement de la France, pour grandir au dehors son prestige et son autorité, pour inspirer à ses alliés confiance et résolution ; soutenir, avec une abnégation patriotique, le ministre qui, dans un labeur acharné, préparait courageusement la défense nationale, dont la discussion de la loi des cadres faisait, hier encore, apparaître les redoutables lacunes.
Contre ce double devoir, des hommes se sont insurgés, dans l'obscurité d'un complot, les mêmes qui, sept ans plus tôt, après Tanger, jetèrent la France aux pieds du Aainqueur. Elle peut dire, comme la mère du tyran :
Je reconnais les coups,
Je connais l'assassin.
IlA LU ET RE DÉCISIVE
Mais la France d'aujourd'hui n'est plus celle de 1905. L'épreuve d'Agadir lui a révélé son âme nouvelle. L'injure, cette fois, révoltera son cœur rajeuni. J'aurais voulu, je l'avoue, que M. Poincaré lui marquât cette juste confiance.
Il sait avec quelle persévérance, malgré nos dissentiments sur d'autres et de graves sujets, je l'ai soutenu dans sa tâche patriotique. Je suis prêt à le faire encore. Mais cette fidélité même me donne le droit de lui parler librement.
J'ai lu, dans les comptes rendus de la journée de samedi, qu'il avait aouIu, pour ne pas abandonner M. Millerand, quitter lui-même le pouvoir. Ce n'était pas cela, j'ose le lui dire, qu'il fallait faire. 11 fallait venir jeudi devant la Chambre, et y traîner ceux qui le trahissaient. Là, non plus dans lombre des conseils secrets, mais à la face du pays, INL Millerand. j'en suis sûr, eût foncé sur ses agresseurs, fort de la promesse donnée par son prédécesseur, plus fort encore de sa ferme et loyale politique. Et, devant ces hommes troublés, il serait alors venu, lui, le chef du gouvernement, parlant, non pas au nom d'un ministère, mais au nom de la patrie, et, jetant au panier des intrigues l'incident per-
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fidement exploité, il eût, en quelques paroles de fierté patriotique, dissipé les conjurations occultes, montré nettement à la nation le péril qui la presse et revendiqué hautement le devoir qui lui commandait de faire front, avec son ministre de la guerre. Ainsi, dès les premières nouvelles de l'affaire, j'avais compris son rôle.
La Chambre, qui n'est pas toute entière dans le groupe des conspirateurs, qui, à certaines heures, devant certaines paroles, se souvient du grand souille national dont fut soulevé son berceau, la Chambre, je le crois, l'aurait suivi. Si elle ne l'eût pas fait, si elle eût ainsi achevé d'écrire sa propre condamnation, tombé devant elle, le pays l'eût relevé, plus populaire que jamais.
Mais ce sont des rêves, sans doute, qu'étouffait à l'avance la discorde d'un ministère où, déjà, la trahison s'était installée. D'autres résolutions ont prévalu. Je sais du moins que M. Poincaré a lutté jusqu'au bout pour ne pas rompre la solidarité qui l'unissait au ministre abandonné.
La dure condition qu'il a subie ne servira pas les calculs de ceux qui l'ont imposée. Il fau-
Il6 L'HEURE DÉCISIVE
dra bien, à la fin, que le pays dicte sa loi à ses représentants en révolte contre lui.
C'est la leçon que lui donne l'événement d'hier. Puisse-t-elle être comprise de celui qui, demain, recevra la lourde charge du pouvoir suprême ! Pour lui-même, comme pour la France, sonne plus que jamais l'heure décisive.
L'ÉLECTION DE M. POINGARÉ '
Jamais, depuis quarante ans, la première magistrature de la République ne fut décernée dans des circonstances aussi graves pour la France. Ma situation politque ne me donne, pour ofïrir des conseils à M. Poincaré, aucune autorité. Mais je sais ce qu'attendent de lui une foule de bons Français, avec qui, par l'échange des idées et des sentiments, je vis, depuis longtemps, en contact intime et constant, et j'ai le droit, j'ai le devoir de le lui dire ouvertement.
Ceux dont j'essaye d'exprimer les pensées profondes, n'ont au cœur qu'une passion, vio lente et impérieuse, l'amour de la patrie, et
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cette passion est assez puissante pour les conduire à tous les sacrifices, hormis ceux dont souffrirait l'objet même de leur culte. C'est la garantie de leur désintéressement, par la même de leur loyauté.
Or, une angoisse étreint leurs âmes, qui grandit de jour en jour, qu'un récent et douloureux événement vient encore d'accroître. La patrie est en danger I Ils sentent monter autour d'eux, comme un appel, ce cri dramatique, évocateur d'héroïsme.
L'Europe toute entière, incertaine et troublée, s'apprête pour une guerre inévitable, dont l'heure lui est cachée, dont la cause immédiate lui demeure encore ignorée, mais qui s'avance vers elle, avec l'implacable sûreté du destin, tandis qu'à tâtons elle cherche à l'éviter. Ainsi, en 1869, Prévost-Paradol annonçait la rencontre de la France et de la Prusse, lancées face à face, comme des locomotives sur la même voie. Les gouvernements peuvent essayer d'aiguiller ou de serrer les freins. La guerre ne dépend pas d'eux. Elle vient de la force des choses, de cet «impondérable )) que Bismarck discernait au fond de l'histoire. Et cela est bien autrement terrible,
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bien autrement irrésistible que la volonté des hommes.
De cette guerre, la France est l'enjeu nécessaire. Il ne sert à rien de répéter qu'elle ne veut pas en courir le risque. Ce sont des propos enfantins. Le jour où, dans l'Orient, se heurteront les empires, l'Occident frémira tout entier. L'Allemagne, engagée dans le choc formidable, sommera la France de donner, par le désarmement de sa frontière, le gage de sa neutralité. Ce sera, pour sa sécurité, son premier devoir. Il n'est pas un Français, pas un, même parmi les socialistes, dont le sang, alors, ne bondisse dans ses veines. L'Allemagne le sait, et c'est pourquoi, déjà, elle se prépare par l'appel dissimulé de ses réserves. Mais, si redoutable que soit un tel péril, là n'est pas le danger.
Le danger de la patrie, il vient de passer sur nous comme un frisson mortel. C'est, à cette heure formidable, le retour offensif des hommes qui pendant quinze ans, ont émasculé la nation, détruit son énergie morale, anéanti sa force matérielle, et qui, par une manœuvre criminelle, en face du pays indigné, de l'armée consternée,
du monde stupéfait, arrachaient hier de son poste le ministre, dont le nom apparaissait au pays comme sa sauvegarde ; des hommes qui, enfermés dans l'étroite prison de leurs passions sectaires, insensibles à l'aspiration de tous les cœurs patriotes vers la concorde et l'union, s'acharnent à perpétuer les divisions et les haines, par les lois d'un parlement discrédité et les mœurs d'une administration asservie.
Le danger, de la patrie, c'est la rentrée de ces hommes dans le gouvernement. C'est pourquoi, au moment oii les représentants du peuple, contraints, malgré les intrigues, d'obéir à la volonté puissante, qui montait comme une vague des profondeurs de l'opinion, viennent d'investir du pouvoir suprême M. Raymond Poincaré, les bons Français, pour qui je parle, se tournent vers lui, émus d'inquiétude et d'espoir.
c( A la place otj vous êtes, monsieur le président, vous n'êtes plus l'homme d'un parti. Vous n'êtes même pas, comme on a coutume de le dire, l'arbitre des partis. Vous êtes bien plus, et quelque chose de bien plus haut. Vous êtes le chef de l'Etat français, le représentant de cette
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grande et antique nation qui, sous des noms divers, a tenu, dans le monde, une place dont elle n'a pu, un jour, être précipitée, sans que l'Europe entière en fût ébranlée dans tout son être. C'est à elle seule qu'il vous faudra désormais penser. Quand vous recevrez les chefs d'empires, quand, au delà des frontières, vous irez visiter les rois et les peuples, ce n'est pas un parti qui vous fera escorte, c'est la France. Quand, au bruit du chant national, passant devant le front des troupes alignées sous les armes, vous verrez les drapeaux s'incliner et les épées s'abaisser, ce n'est pas un homme politique qu'ils salueront, c'est le représentant de la France.
)) Chargé de ce fardeau, pesant et glorieux, conscient de la redoutable responsabilité qu'il jette sur vos épaules, allez-vous, par une fausse conception de votre haute fonction, abdiquer ses prérogatives devant les prétentions d'une oligarchie tyrannique.^ Allez-vous abandonner la nation aux hommes qui l'ont mise, il y a si peu d années, au bord de l'abîme, confier sa diplomatie à ceux qui voudraient, par des rapprochements impies, abolir les deuils et les espé-
rances, ou, par des abaissements coupables, acheter la triste satisfaction d'un repos humilié? Allez-vous livrer son armée et sa flotte à ceux dont une funeste expérience a fait maudire la mémoire, et qui les laisseraient devant l'ennemi, désorganisés par le virus politique dont périrent hier les soldats de la malheureuse Turquie ? Allez -vous, enfin, permettre que, sous la vaine apparence d'un apaisement verbal, la discorde et la persécution continuent de troubler le pays, d'inquiéter les consciences et de troubler les âmes croyantes?
)) Vous avez le pouvoir d'orienter la vie nationale. La Constitution vous le donne. C'est vous qui choisirez l'homme chargé de gouverner en votre nom. C'est vous qui pourrez, dans le conseil, exercer sur les délibérations une influence décisive, par l'ascendant du caractère et la clairvoyance d'un jugement, affranchi du souci des luttes quotidiennes. Appelé à promulguer les lois, vous pourrez en exiger une discussion nouvelle et les soustraire ainsi à l'entraînement des passions. Par-dessus tout, responsable devant l'histoire du nom de la France, dont il vous appartient désormais d'écrire la signature sur
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les traités qui engagent son honneur et oui lient son destin, vous serez l'inspirateur nécessaire de sa politique extérieure et le gardien naturel de sa puissance militaire, qui, seule, peut la rendre efficace. Laisserez-vous au hasard des conflits personnels ou des fluctuations de parti, le choix des hommes qui dirigeront la défense et la diplomatie de la nation ? A ous ne le pouvez pas ».
Ainsi parlent les hons Français, j'ose le dire, sans crainte d'être désavoué. Ah ! sans doute, celui qui signe ces lignes ne peul pas l'ignorer, heaucoup gardent au fond du cœur, songeant aux destinées que Ihistoire a faites à leur pays, des regrets inconsolés. Mais s'ils ont rê\é pour lui d'autres conditions de sa grandeur, c'est cette grandeur qu'avant tout ils veulent passionnément, à l'exemple de leur grand Berryer, qui, servant l'héritier, travaillait d'abord à sauver l'héritage. Laissez-moi a^ous redire ce qu'il y a déjà plus d'un quart de siècle je disais à un de vos devanciers. A otre honneur, votre gloire serait de donner à ce pays tant de prospérité à l'intérieur et tant de prestige à l'extérieur, que le patriotisme séduit se courbât
devant votre œuvre, et que la défaite des opinions trouvât sa consolation dans la grandeur de la patrie. Sans doute aussi, beaucoup parmi ces bons Français, et je m'honore de compter dans leurs rangs, immuablement attachés à d'immortelles croyances, convaincus que, sous tous les régimes, la France doit rester lidèle à sa vocation catholique, restent fermement résolus à d'imprescriptibles revendications. Mais, j'ai le droit de le dire, dans cette lutte où les réduisent d'injustes attaques, ils gardent les yeux sans cesse fixés sur le drapeau, prêts à courir à lui, dès qu'il est menacé, comme, sur le plateau du Mans, les volontaires de l'Ouest se serraient à son appel héroïque, derrière Gougeard, le soldat républicain.
C'est hier que les survivants du dernier combat rendaient hommage à leur chef d'un jour en rappelant ce souvenir illustre. Aucune image ne convient mieux à la solennité de l'heure présente.
Le draneau est menacé. Nul n'en doute. La France est debout, prête au sacrifice, non pas résignée à l'immolation. Elle veut que, demain, quand sonnera l'heure, son armée soit puissante,
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non seulement par ses armes, par son labeur et par sa force technique, mais par sa discipline, par sa confiance envers ses chefs et par sa force morale. Elle veut, derrière ses étendards, voir tous ses fds unis dans une même pensée, rassemblés dans un seul amour, et que, dès aujourd'hui, pour former cet infrangible faisceau, l'abolition des haines fratricides rapproche leurs cœurs et joigne leurs mains.
Elle veut vivre enfin, elle le veut avec une intense et grandissante ardeur. Et c'est pour vivre que, d'un mouvement instinctif, sans hésitation et sans brigue, elle a désigné le président de la République, choisissant l'homme que, depuis un an, à travers toutes les déceptions, toutes les faiblesses d'un gouvernement intérieur encore dominé par l'esprit sectaire, elle a vu servir dignement son intérêt national, grandir son prestige et fortifier son autorité. Sa voix a plus fait pour M, Raymond Poincaré que nos bulletins de vote. Il faut qu'il l'entende et qu'il lui réponde.
LE COUP D'ÉTAT DES JEUXES-TURGS '
Si le coup de théâtre de Cuiistantinople a jeté quelque trouble parmi les représentants des puissances, assemblés à Londres, je pense qu'il ne les a, du moins, pas trop surpris. Nul d'entre eux, j'imagine, n'a pu se flatler, avec quelque confiance, que l'empire ottoman, théâtre séculaire des conflits historiques, allait disparaître de la carte européenne sans que de violents soubresauts vinssent secouer sa lamentable agonie. L'agitation croissante des hommes de parti, qui cherchaient, avec une singuHère audace, une revanche politique dans le désastre national, n'était, depuis longtemps, un mystère pour per-
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sonne. Je crains que l'Europe, par son intervention directe, ne leur ait rendu la tâche trop facile.
La Turquie, en effet, se trouvait, par la note collective, réduite à une affreuse extrémité. Sans doute elle est vaincue. Mais ses soldats ont vaillamment combattu. Andrinople, la ville sainte, résiste avec une stoïque énergie. Derrière les lignes de Tcliataldja, l'armée fait belle contenance. L'heure était venue, pourtant, malgré cette force apparente, de consentir à la plus douloureuse des capitulations. L'Europe l'exigeait, le patriotisme le conseillait, la nécessité l'ordonnait. L'arrêt, il faut l'avouer, était cruel. Pouvait-on croire qu'il serait subi sans révolte?
Je ne dis pas que, par là. le coup d'Etat se trouve justifié. Rien, à mes yeux, ne justifie les révolutions accomplies devant l'ennemi : et celleci, par les meurtres qui l'ont déshonorée, apparaît d'autant plus odieuse. Mais les circonstances en font comprendre l'étonnante facilité. De fait, elle n'a rencontré que des complices, résignés ou satisfaits. Ces hommes, condamnés à mutiler leur patrie, pour essayer d'en sauver les débris, ont, sans protester, courbés par la fatalité, accepté leur destin.
Le sultan lui-même abandonna, dit-on. près-
que avec soulagement, les victimes expiatoires de la défaite. Ce fut un spéciale pitoyable et sans grandeur.
Ainsi, la brutale complication, survenue dans l'état du malade, est une manifestation nouvelle de la décomposition qui, depuis si longtemps, détruit ses organes. Les médecins, assis a son chevet, ne l'avaient-ils pas prévue?
En tout cas, la leçon doit les avertir. J'ai plus d'une fois, au cours de ces articles, marqué quelque inquiétude au sujet des interventions collectives, derrière lesquelles les puissances européennes aiment à dissimuler leurs inévitables désaccords. La même appréhension, avec plus de force encore, s'éveille dans mon esprit, au lendemain de la révolution de Constantinople.
Je disais, il y a un moment, qu'elle n'avait dû surprendre que médiocrement les cabinets européens. Peut-être en est-il qu'elle n'a pas surpris du tout. C'est un terrain sur lequel je ne m'avance qu'à pas comptés, car il est enveloppé d'une mystérieuse obscurité. Les historiens de l'avenir auront, sans doute, quelque peine à y trouver leur chemin.
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Il est permis cependant de constater les faits et les situations. Sans doute on se montre officiellement à Berlin très mécontent de la révolution turque, et correctement fidèle à l'harmonie du concert européen. C'est entendu. Tout de même, le premier soin du nouveau ministre ottoman fut de courir chez l'ambassadeur allemand : on ne dit pas que M. de A\angenheim l'ait éconduit. L'Allemagne, d'ailleurs, en toute cette affaire, semble de plus en plus conduite par des événements dont elle ne tient pas les fds : et c'est probablement le secret de la mauvaise humeur qui éclate dans la presse germanique.
Faut-il en dire autant de l'Autriche? Les rôles, depuis Algésiras, sont intervertis et le « brillant second» paraît bien avoir changé de place dans le combat. On a prêté à l'empereur Guillaume une méchante boutade. «Je trouve, aurait-il dit à l'archiduc François-Ferdinand, que tu fais trop de bruit avec mon sabre! a Si non e vero... La révolution de Constantinople oflre-t-elle au sabre allemand une occasion nouvelle de faire du bruit? Je n'en sais rien, mais je constate que la reprise des hostilités balkaniques, dont elle ouvre la menaçante perspective, est une raison nouvelle pour l'Autriche de ne point désarmer.
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On peut, il est vrai, douter encore de ce renouveau belliqueux. Les formules dont sest couvert, comme d'une excuse, le gouvernement révolutionnaire, me semblent plus sonores que résolues. Quand on est décidé à périr plutôt que de capituler, il ne faut pas si longtemps pour le dire. Et puisqu'à l'heure présente, trois jours après le coup d'état, les ministres ottomans délibèrent encore sur la réponse qu ils feront aux puissances, c'est peut-être signe que la formule, à la réflexion, perdra quelque peu de sa rude fierté. De fait, tous les serments du monde s'évanouissent devant la réalité. On a pu tuer le généralissime, emprisonner le ministre des finances et chasser le grand-vizir. Les rapports cju'ils ont présentés au Divan sur la situation militaire, financière et politique de l'empire n'en subsistent pas moins dans leur l^rulale vérité. Andrinople a beau résister encore, sa chute est certaine. L'armée de Tchataldja a beau s être reconstituée, elle est incapable de reprendre l'offensive, et je ne m'imagine pas que le souvenir laissé par les hommes qui reparaissent à sa tête, soit de nature à fortifier son moral. La flotte, dans ses rencontres avec celle de la Grèce, a montré son
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impuissance. Le Trésor est vide et ceux même des gouvernements européens qui auraient peutêtre le secret désir de l'alimenter, en sont empêchés par les conditions de la politique générale. En cet état, que peuvent les héros de la guerre à outrance?
Je pense que les plénipotentiaires balkaniques discernent très nettement cette situation. Elle leur donne une force dont ils se rendent certainement compte. Pourquoi se hâteraient-ils de proclamer la rupture et d'imposer aux peuples qu'ils représentent de sanglants sacrifices .^ Il suffit qu'ils soient prêts a les accepter et qu'on le sache. Le temps est pour eux. Si la rupture doit venir, leur intérêt est qu'elle vienne de la Turquie, et j'ai idée que la réponse du nouveau gouvernement à la note des puissances ne fermera pas tout à fait la porte aux négociations.
Mais, quand elles l'auront reçue, quen ferontelles P Est-ce quelles vont, pour continuer la mise en scène d'une entente verbale, poursuivre d'inutiles conversations? Je crois que ce serait une faute et, ce qui est bien pire, un très grave danger. La périlleuse expérience que nous traversons ne le prouve que trop. L'Europe porte
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aujourd'hui la peine d'un zèle immodéré. La réunion des négociateurs balkaniques à Londres fut, à mes yeux, une première erreur. L'installation, à côté d'eux, d'un petit congrès européen en fut une seconde. C'était déplacer, en le généralisant, ]e terrain de la discusion, et substituer au conflit balkanique le conflit des puissances. La Turquie seule, et ses conseillers secrets, y pouvaient trouver leur compte. C'est encore, selon toute apparence, le jeu que va jouer la diplomatie ottomane. Je voudrais que la France ne s'y laissât pas entraîner, et qu'à cette heure, terriblement critique, elle ne compromît pas davantage, par des initiatives et des interventions condamnées à d'inévitables échecs, son intérêt fondamental, qui est le maintien effectif de la Triple-Entente.
L'empire ottoman est désormais un vase fêlé auquel les mains de l'Europe ne peuvent plus toucher qu'avec des précautions infinies. Car, s'il se brise tout à fait, ses morceaux, comme les éclats d'un obus, iront frapper au cœur la paix universelle. Or, l'empire ottoman, ce n'est pas seulement la Turquie d'Europe, dont le sort, quelles que soient ses convulsions dernières, est irrévocablement fixé : c'est aussi, c'est surtout la Turquie d'Asie.
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J'ai, déjà, indiqué les périls sans nombre qu'elle porte dans ses lointaines et mystérieuses profondeurs. Elle est toute entière traversée du formidable remous de la guerre balkanique. Des inquiétudes grandissantes et des espérances croissantes en agitent toutes les parties. Des monts du Liban aux plateaux d'Arméne, et des bords de l'Euxin au confluent de l'Euphrate et du Tigre, se posent à la fois de terribles questions. Ce sera une tache assez rude d'en chercher, dans les accords futurs, la solution pacifique, quand sera réglé définitivement l'avenir de la Thrace et de la Macédoine. Rien ne serait plus périlleux que de les prétendre trancher, aujourd'hui, par des initiatives isolées.
La Triple-Entente a, sur le continent européen, trop d'embûches à déjouer, trop de pièges à éviter, peut-être dans un avenir prochain trop de devoirs k remplir, pour exposer au choc des entreprises hasardées la solidité des liens qui l'unissent. On le sait, à Paris comme à Londres. On ne peut pas l'ignorer, on ne doit pas l'oublier à Saint-Pétersbourg.
M. JAURÈS ET LA POLITIQUE ALLEMANDE
Je dois une réponse à M. Jaurès. Il a cru voir, dans mon dernier article, un changement de (c direction » au sujet de la crise orientale, et, toujours obsédé par la vision « romaine », il en a cherché la raison dans les avis discrets que le Saint-Siège aurait chargé rarchevec|ue de Paris de me faire parvenir. Je veux tout de suite le rassurer. Il n'y a point ce d'ingérence cléricale » en cette affaire et je n'ai reçu, touchant la question d'Orient, aucun avis, ni du \atican, ni de l'archevêché.
M. Jaurès me fera peut-être Ihonneur de croire qu^à moi tout seul j'ai pu réfléchir à la
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nécessité, pour la France, d'obtenir des gouvernements balkaniques, appelés à recueillir la succession de l'empire ottoman, les garanties formelles et précises que réclame la protection des établissements catholiques en Thrace et en Macédoine.
Je n'ai pas manqué, dans la série d'articles auxquels M. Jaurès veut bien faire allusion, d'appeler l'attention du gouvernement sur cette question nationale, plus encore que religieuse, et ce sera certainement, si jamais l'heure sonne d'une paix durable dans les Balkans, l'une de celles dont la solution s'imposera a^ec le plus d'urgence à notre diplomatie. Puisque M. Jaurès, dont l'influence parlementaire est assurément plus grande que la mienne, veut bien y prendre intérêt, je compte que, le moment venu, il secondera mes modestes efforts, et je lui signale, en passant, comme le plus sûr moyen d'aboutir promptement à une convention satisfaisante pour nos intérêts, le rétablissement des relations de la France avec le Saint-Siège.
Mais ce grave souci, qui n'a pas, depuis trois mois, empêché mes sympathies pour la Confédération balkanique de se manifester hautement.
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les laisse encore, à Tlieure présente, aussi Aives et aussi résolues. Elles sont fondées, en effet, non seulement sur les raisons de sentiment que justifient suffisamment les revendications des peuples chrétiens, mais sur l'impérieuse conscience de l'intérêt français, directement intéressé dans les événements, où les influences germaniques reçoivent, de la défaite des Turcs, un échec irrémédiahle.
La révolution de Gonstantinople, bien loin de changer ces dispositions, n'a fait que les rendre plus fermes. J'en marquais la raison dans l'article même que M. Jaurès a pris la peine de signaler, en notant que, dès le premier jour, les nouveaux maîtres de la Turquie avaient invoqué la protection de l'Allemagne. J'espérais cependant, je l'ai dit, que la pudeur inlernationale paralyserait les bonnes volontés, si publiquement sollicitées, et qu'ainsi, livré à lui-même, le comité révolutionnaire qui s'est emparé de Gonstantinople serait obligé de capituler. C'est pourquoije conseillais aux alliés de ne pas précipiter une rupture peut-être inutile.
Je me suis trompé. J'avais, sur le concert européen, une dernière illusion. Elle s'est évanouie. Hier, un groupe de financiers allemands offrait à la Turquie un emprunt de cinquante
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millions de marks, et mon distingué confrère Jean Herbette a très clairement montré qu'ils n'avaient pu le faire qu'aA^ec l'autorisation de leur gouAcrnement. Maintenant donc, cela est évident, les alliés n'ont plus qu'à conquérir par la force ce que l'Europe n'a pu leur obtenir par l'action pacifique. Mais qui l'a voulu ainsi? Qui est responsable de cette reprise de la guerre sanglante ') Voilà la question qui se pose devant la conscience de l'Europe.
Je n'ai cessé de dénoncer la politique germanique comme une menace constante pour la paix générale, en un temps où M. Jaurès espérait la placer sous l'égide d'une entente a^ec l'Allemagne. L'événement démontre, une fois déplus, l'étendue de ses illusions.
Quant à moi, je reste sur le terrain où je me suis placé depuis le premier jour. L'intervention de l'Europe dans le conflit balkanique m'a toujours paru un leurre et un danger. Dès le \ novembre, au lendemain de la victoire foudroyante des alliés, j'écrivais ici même : ce Je crains que l'opinion publique ne se laisse un peu trop séduire par le mirage des interventions. Il est
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permis de se demander, maintenant, si l'heure n'est pas venue d'un recueillement commandé par l'intérêt supérieur du pays. »
Qu'est-donc que je redoutais ? Précisément ce qui arrive, que l'intervention collective des puissances, en se heurtant à des résistances trop faciles à prévoir, ne fît apparaître le désaccord fondamental qui les divise, et dont la révélation, hrutale, en éclatant, peut mettre le feu à l'Europe. Ces résistances, la politique française, infatigable en ses efforts pacifiques, les a rencontrées à chaque pas, toutes les fois qu'elle a voulu agir à Constantinople avec quelque énergie. Elles se sont précisées d'abord dans l'attitude menaçante de l'Autriche, et c'est pour ne pas rompre la décevante harmonie du concert européen que les puissances ont cédé devant les exigences du cabinet de Vienne, pour le port serbe, comme pour l'Albanie.
Hier la paix semblait proche. L'intervention des puissances pouvait l'imposer : l'Allemagne l'a d'avance désarmée en la dépouillant de sa sanction. Pourtant ainsi affaiblie, elle allait réussir, tant la position de l'empire ottoman rendait la soumision inévitable. C'est alors que
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soudain, remettant tout en question, a éclaté la révolution de Constantinople. J'ai rappelé hier qu'au lendemain du coup d'Etat, Enver bey, l'ancien attaché militaire de la Turquie à Berlin, avait couru chez M. le baron de Wangenheim. Aujourd'hui, c'est l'emprunt de cinquante millions de marks, consenti par l'Allemagne, alors qu'il y a trois mois la France, par un scrupule de neutralité, très excessif à mes yeux, et dont nous voilà bien récompensés, refusait à la Bulgarie son concours financier.
Je demande à M. Jaurès si le double jeu de l'Allemagne, à chaque instant saisissable depuis l'ouverture de la crise orientale, ne se montre pas ici, à tous les yeux. A Constantinople les sympathies allemandes s'affirment publiquement, et le gouvernement révolutionnaire se vante de leur appui. Je ne sais pas qui a préparé le coup d'Etat, mais en voyant le parti qu'en tire la politique germanique, qui ne serait tenté de dire : Isfecit oui prodest ?
M. Jaurès a trouvé que je parlais de la Turquie vaincue avec une pitié inusitée. Si j'ai applaudi, au nom de l'intérêt français, au triomphe des alliés, je n'ai jamais cessé de rendre hommage aux soldats malheureux, perdus par la faute des politiciens qui reviennent à leur
tête. Je les plains plus que jamais, à l'heure du cruel sacrifice, dont la douloureuse amertume m'est apparue comme l'explication du coup de force, si docilement accepté. Et, pour dire toute ma pensée, dans le di^ame qui bouleverse l'Europe, ce n'est pas la révolution turque que j'accuse le plus, mais ceux qui, l'ayant peut-être encouragée, la soutiennent aujourd'hui de leur appui moral et financier.
Car il faut parler clair. Derrière toutes les résistances qui, dans l'ombre, entravent l'action pacifique, derrière ce coup de théâtre de Constantinople oii s'écroule, comme un décor dans le sous-sol, le concert européen, il y a une pensée dominante, que la Turquie, quel que soit son gouvernement, discerne très bien, et dont elle n'a cessé d'escompter les effets.
Diviser les puissances de la Triple-Entente, en profitant des divergences d'intérêts, inévitables dans la gigantesque opération que la fin de la Turquie d'Europe a rendue nécessaire, tel est, depuis le début de la guerre, l'effort persévérant et naturel de la politique germanique. La conclusion de la paix aurait pu le briser. La reprise des hostilités lui offre, au contraire, un
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terrain nouveau et fertile en surprises. Nul ne peut, en effet, prévoir où elle conduira l'Europe, et c'est dans cette obscurité que se prépare la revanche, ardemment cherchée par ceux qu'ont déçus les victoires balkaniques, Is feclt cui prodest .
M. Jaurès s'étonne que le péril caché dans l'Asie-Mineure ne m'ait pas frappé il y a déjà quelques semaines. Je n'ai, pour lui répondre, qu'à me citer moi-même. Le 20 novembre, j'écrivais ceci : « La question d'Orient, ce n'est pas seulement celle de Gonstantinople, celle du partage de la Thrace et de la Macédoine, c'est encore, c'est surtout la question d'Asie-Mineure, pour nous, la plus grave de toutes. » Le 2 5 : «La question d'Asie-Mineure se pose tout entière devant Gonstantinople. Que la guerre, un moment ralentie, reprenne plus violente, ou qu'elle soit définitivement suspendue, une page nouvelle commence au livre de l'Histoire. Elle va s'écrire non plus en Europe, mais en Asie, au confluent des trois parties du monde, sur cette terre d'où, suivant le mot de Guizot, la France ne peut pas être absente, alors que déjà toutes les grandes nations y ont posé leur pied. » Et,
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rappelant les massacres d'Arménie, qui, il y a dix-huit ans, épouvantaient l'Europe, j'ajoutais : c( Demain, devant nous, devant la Russie, devant l'Angleterre, la question d'Arménie va se dresser, peut-être encore dans un nuage de sang. »
J'écrirais ces lignes il y a deux mois. Nous sommes au seuil de ce danger suprême, nous y sommes parce que l'Europe, abusée par les vaines apparences d'un concert sans sincérité, s'est laissée conduire, par la politique germanique, au bord de l'abîme.
Je répète aujourd'hui, avec une émotion grandie par l'imminence du péril, l'avertissement que je donnais alors. Je l'adresse à l'opinion publique, qu'il faut éclairer, non seulement chez nous, mais chez nos alliés et nos amis. La question d'Asie-Mineure est une mine qui éclatera, si on n'y prend garde, sur le Danube et sur le Rhin, en même temps qu'elle secouera jusqu'au fond la mer du Nord. Les tentatives avortées d'intervention européenne sont la mèche incendiaire. Ne jouons pas avec elles.
LA CURÉE PARLEME^TAIRE ET LE PÉRIL EXTÉRIEUR
La Chambre, dans sa dernière séance, a continué d'élargir le fossé, chaque jour plus profond, qui la sépare de la nation. Ce fut un spectacle atrocement humiliant et douloureux. Il faut que le pays y assiste, qu'il comprenne et juge.
Quand je suis arrivé, la salle était comble, comme s'il se fût agi du destin même de la patrie. Les tribunes regorgeaient de ce public, frivole et curieux, qui vient là, lorsqu'une grande séance est annoncée, comme il court au Grand-Guignol. On attendait, on espérait une
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de ces scènes odieuses dont l'Affaire, tout à coup réveillée, évoque le tragique souvenir.
A peine étais-je assis, qu'une vision, avec une obsédante précision, s'empara de mon esprit. Le matin, j'avais lu le livre, si fortement étudié, que viennent de publier, sur Les Jeunes Gens d'aujourd'hui, deux d'entre eux, réunis sous le nom d'Agathon. J'avais dévoré ces pages pleines de vie, où palpite l'âme de toute une génération, et j'arrivais, plein du généreux frémissement qu'elles avaient répandu dans mes veines.
c( Puisse notre enquête, disent-elles, encourager cette jeunesse, par delà les disputes individuelles, à réaliser, dans l'union joyeuse de ses forces, notre idéal commun, qui n'est rien de moins que le vœu d'un Français nouveau, d'une France nouvelle. »
Ah! comme il avait, en moi, retenti au plus profond, cet appel émouvant, et comme le devoir m'était apparu, clair et rayonnant, pour nous, les survivants des luttes stériles, de répondre, par tout l'élan de nos vieux cœurs, à la belle confiance de cette jeunesse renouvelée, de lui répondre, comme elle le veut, par c( l'union des forces » dans « l'idéal commun ».
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Un député était à la tribune, pareil à un fantôme. Devant lui, d'autres fantômes, le visage figé dans une inquiétante immobilité, semblaient l'écouter. Des mots vides, des noms oubliés traversaient l'air pesant, retombaient comme des fusées éteintes.
Alors, je crus, près de moi, voir un des compagnons à'Agathon, un de ces jeunes hommes qu'il interrogeait hier, qui vont être, qui sont déjà l'élite intellectuelle du pays, celle qui, demain, ce dans la politique, l'armée, les lettres, l'industrie, l'administration)), dirigera ses destinées.
Je le connais, chaque jour je le rencontre. Il a vingt-cinq ans. C'était, au temps de l'Affaire, un enfant de neuf ans. Vaguement, il se souvient d'en avoir, autour de lui, entendu le fracas. Il a grandi. Au bord de sa route, il a vu passer les hommes dont le heurt terrible avait effrayé ses premiers pas, les uns montant allègrement au faîte des honneurs, les autres traînant durement le fardeau d'une vie brisée.
On avait montré à son enfance les grandes images de la justice et de la vérité, et, dans cette rencontre cruelle des vainqueurs gorgés et
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des vaincus piétines, il les cherchait en vain. 11 grandit encore, et le chemin de son adolescence fut jonché des débris immenses oli le doigt des siècles avait écrit l'histoire chrétienne de la nation. La justice et la vérité n'étaient pas assises sur ces ruines.
Ainsi, peu à peu, s'éveillaient dans sa pensée, avec le mépris des parvenus de la discorde, la haine des combats fratricides et la volonté d'en affranchir sa vie naissante.
Puis, tandis qu'il devenait un homme, une fièvre inconnue tout à coup s'allumait dans son sang. La patrie le regardait, montrant son liane déchiré, et, soudain, du choc de ses yeux, il connut qu'il l'aimait, qu'il croyait en elle, et que, de cette foi et de cet amour, naissait en lui une immense aspiration vers un autre et plus
glorieux avenir.
Ce jeune homme était près de moi. 11 contemplait les représentants du pays. Le député fantôme avait disparu, et le lugubre bruit des noms funestes avait cessé. Un autre était à sa place, bien vivant celui-ci, et maître de son verbe. Depuis un an, courbé sur sa tâche, insensible aux clameurs, il préparait, inlassable,
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pour l'épreuve prochaine, l'armée nationale. Le pays l'aimait pour ce grand courage, et la jeunesse, dans son fier sursaut, prenait, à cause de cela, confiance en lui.
Cependant, cet homme paraissait là, comme un accusé, devant les envoyés de la nation ! Quoi donc? et quel est ce vertige.^ Ah! regarde, écoute, toi qui portes au cœur de si hautes pensées, tu vas le savoir.
Le tribun qui fut, à l'aurore de ta vie, l'organisateur de cette guerre que tu hais, le dit en paroles ardentes. Est-ce qu'il parle de la patrie, est-ce qu'il parle de son armée, est-ce qu'il parle de tes espoirs et de ton amour .^ Mais non ! Demain, quand tu voudras retrouver ses paroles tumultueuses, tu ouvriras son journal famiher, et tu liras ceci : ce Voilà M. Millerand écarté pour longtemps de la présidence du conseil, et pour longtemps aussi son retour au ministère de la guerre, où il a introduit la réaction systématique, est impossible. Là est l'intérêt de la journée ».
Ainsi parle M. Jaurès. Il s'agit bien du colonel du Paty !! Ce qui importe, ce l'intérêt de la journée », c'est de frapper, pour satisfaire des haines de parti, un bon serviteur de la France, et, puisque, en l'arrachant de son poste d'iion-
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iieur, on n'a pu sauver de la déroule les vaincus de Versailles, de leur donner au moins, en allendani d'autres revanches, la consolation d'une rancune satisfaite. C'est enfin, c'est surtout, par ce premier guet-apens, d'amorcer la guerre de partisans qui va, derrière les ministres, chercher le vainqueur, imposé par la nation.
Voilà toute la séance de vendredi, et c'est par là qu'elle fut odieuse.
A l'heure oii, dans le Palais-Bourbon, les députés, durant trois heures, se ruaient à cette basse besogne, des événements s'achevaient qui, dans quelques jours, vont peut-être déchaîner cette guerre universelle, dont ici, depuis trois mois, j'annonce le redoutable péril.
Les négociations de Londres étaient rompues. L'armistice des Balkans était dénoncé. Ce soir, le canon va tonner, d'Andrinople à Tchataldja et de Scutari à Janina. L'Orient, tout entier, va trembler, comme au mois d'octobre, mais au milieu de quelles complications, plus obscures et plus menaçantes!
Si l'entente européenne n'est pas officielle-
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ment rompue, elle est frappée d'impuissance, par la faute de ceux qui, dans cette crise formidable, au lieu de faciliter la paix, l'ont, par des armements menaçants et par de secrètes résistances, rendue presque impossible.
L'Autriche est sur le pied de guerre. La Russie est en armes. L'Allemagne grossit ses effectifs, appelle le surplus de ses soldats, prépare des lois nouvelles, déjà, avant leur promulgation, virtuellement mises en vigueur. Hier, son ambassadeur à Constantinople, à peine sorti de son entrevue avec les chefs de la révolution turque, découvrait, dans un toast retentissant, comme un défi pour les autres puissances, les desseins de l'empire dans l'Asie-Mineure.
Aujourd'hui, c'est bien autre chose. Ce n'est plus en Asie, c'est en Europe que s'avance le danger. J'ai, dix fois déjà, montré le nuage qui s'amoncelait en Roumanie. Le voilà tout chargé de foudre, prêt à éclater, à la faveur de cette guerre des Balkans, renouvelée par la faute de ceux qui paralysèrent l'action pacifique de l'Europe.
C'est loin de nous, dit-on? Mais quel Français, de bon sens, ne voit l'affreux péril? La
Bulgarie, prise à revers par la Roumanie, n'est-ce pas la Russie obligée de la défendre, entraînée par l'opinion slave, peut-être liée par des accords secrets, et, la Russie contrainte à la guerre, n'est-ce pas l'Autriche jetant enfin sur la Serbie son armée, depuis si longtemps prête à l'assaut? Et, alors, combien de fois faudra-l-il répéter a ce malheureux pays, livré aux misérables disputes dont, vendredi, la Chambre a vu le hideux étalage, combien de fois fauch^a-t-il lui répéter que la guerre austro-russe, c'est l'Europe en feu, l'Allemagne debout et la France forcée de choisir entre la honte et le combat?
Je n'exagère pas. Tout le monde le sait. Il n'y a en France qu'un endroit otj on l'ignore, où on ne veut pas le savoir, et c'est la salle, fermée à l'air du dehors, où s'assemblent les députés de la nation! Là, on ne connaît que les rivalités de parti, on ne se passionne que pour les querelles de personnes. Là, on traite en accusés les ministres patriotes, on les dénonce comme des conspirateurs, parce qu'ils refont une armée à la France. Là, on s^applique à réveiller, à raviver les passions éteintes, pour s'en faire des armes politiques. Là, durant tout un jour, on réduit le ministre de la guerre au plus vain des interrogatoires, quand il n'aurait pas trop de toutes
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ses heures, de tous les battements de ses veines, pour suffire a sa tache redoutable.
La jeunesse française, dont j^ai vu, près de moi, l'image, surprise et irritée, à ce scandaleux spectacle, frémit jusqu'aux moelles. Entre ces hommes et elle, l'abîme se creuse, et, sur les murs de cette salle où s'agite le conflit de leurs ambitions, elle est prête à écrire, elle, l'annonciatrice de l'avenir, la sentence fatale qui, dans le tumulte du festin, prononça la condamnation de Balthasar, roi de Ghaldée.
PATRIOTISME BALKANIQUE
Dans les très fermes et très nettes déclarations que M. Daneff, chef des plénipotentiaires bulgares, a faites au Temps, en passant à Paris mardi dernier, il a dit un mot, extrêmement frappant : « Nous espérons préparer la naissance d'un patriotisme nouveau, qui sera le patriotisme balkanique. » L'idée est belle et la parole est heureuse. Elle exprime à la fois une féconde pensée d'avenir, et, dans le présent, une évolution décisive de la politique orientale.
Je souhaite qu'elle soit entendue à Bucarest. Sans parler du péril général qui peut en sortir, il n'y a rien de plus pénible pour des cœurs
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français que le conflit menaçant entre la Bulgarie et la Roumanie. Je n'ai pas besoin de redire ici quelles raisons puissantes ont, dès l'ouverture de la crise balkanique, déterminé les ardentes sympathies que j'ai témoignées au peuple et à l'armée bulgares. Ces cinq mois qui virent, au bruit de leurs victoires, s'écrouler les fondements donnés par le prince de Bismarck à la paix germanique, ont formé entre la France et les heureux artisans de cette grande transformation historique, des liens étroits et durables.
Mais qui pourrait, chez nous, oublier les vieilles traditions de l'amitié roumaine? Dans un de ces beaux livres qui, depuis quelques années, ont jeté tant de lumière sur les questions orientales, et qui sont, dans les événements actuels, des informateurs et des guides infiniment précieux, M. René Pinon écrivait : «C'est un des plus étranges phénomènes de l'histoire de l'Europe que cette survivance d'un noyau de peuple latin sur le Bas-Danube et dans les Carpathes. ))
Ainsi s'explique l'affinité naturelle qui porte la jeunesse roumaine vers nos écoles et notre culture, et cette intelligence singulière de notre langue, de notre littérature et de notre génie, qui, chez ces descendants des colons de Trajan, nous étonne et nous séduit. Sympathie du cœur,
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non moins que de l'esprit ! Car nul parmi nous ne peut ignorer qu'en 1870, à la nouvelle de nos désastres, elle s'affirma par de publiques et audacieuses m.anifestations.
Cependant, malgré tant de liens formés par le sentiment, la Roumanie, longtemps, a cherché, dans la politique allemande son conseil et son appui. Je ne pense pas que la fidélité envers la Maison de HohenzoUern ait été, pour le roi Carol, la seule raison de cette attitude. Ce prince, sage et respecté, dévoué aux intérêts de son peuple, a cru que son devoir était de réagir contre l'instinct a qui portait ses sujets vers les nations latines, pour chercher leur salut dans l'accord avec la plus forte des puissances continentales ». Ce sont presque les termes exacts d'une des notes, rédigées d'après les lettres et le journal du roi, que M. Jehan de AA itte a citées clans son histoire des premières années de la Roumanie.
11 est permis de se demander, après cette longue expérience, ce que les Roumains ont gagné à la politique allemande. Ils ont échangé la riche Bessarabie, peuplée de i,3oo,ooo de leurs frères, contre la pauvre Dobroudja, que
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leur énergie laborieuse a transformée, mais qui n'était, lorsque la paix germanique la leur donna, qu'une lande et un marais ; et il suffît de lire le journal du roi Carol pour mesurer l'émotion que souleva chez eux la naturalisation des juifs, qui leur fut imposée comme la rançon de leur indépendance. Le spectacle que leur offrent aujourd'hui leurs Aoisins du Sud, affranchis des tutelles onéreuses, doit sans doute leur inspirer de salutaires réflexions, et reporter leurs pensées avec quelque amertume vers les grands jours de Plevna.
Beaucoup d'entre eux, j'imagine, se demandent si l'heure n'est pas venue d'une modification profonde dans l'orientation de la politique roumaine. Une ère nouvelle s'ouvre pour l'Orient européen. Tandis que le «nouveau négociateur», comme dit M. Daneff, prend la parole devant Andrinople, et achève de dissiper les brumes dont s'enveloppe encore l'avenir, en chacun des royaumes qui viennent d'envahir l'histoire, les hommes d'Etat doivent méditer sur les longues perspectives ouvertes à leurs légitimes ambitions.
Celles de la Roumanie ne sont pas au Sud. Ce n'est pas de ce côté que tournait les yeux, il
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y a trente ans, pendant les fctes d'inauguration, à lassy, du monument d'Etienne le Grand, l'orateur qui, portant la santé du roi Garol, buvait c< au roi de tous les Roumains ». Tous ces Roumains, chacun sait bien où ils sont et que, s'il y a en Macédoine des A alaques du Pinde, plus ou moins descendants des soldats de Paul Emile, dont la propagande d'Apostol Margarit réveilla le vieux sang, et dont, il y a six ans, le très distingué ministre de Roumanie à Paris, M. Alexandre Lahovary, fit reconnaître par la Turquie la nationalité roumaine, c'est ailleurs, en pleine Transylvanie, qu'il faut chercher cette «Roumanie asservie», que les cartes scolaires montrent à côté de la «Roumanie libre».
Rêves sans doute, lointains et grandioses ! Mais ces réves-là, patiemment entretenus au fond des âmes, sont le ferment des politiques glorieuses et fécondes. Ceux-là le savent bien, qui, depuis quarante-trois ans, supplient la France de rester fidèle à l'immuable espoir, dont lui font une loi ses malheurs passés.
C'est le rêve de la grande Bulgarie, de la lUilgarie du tsar Siméon, qui conduisit le roi Ferdinand aux portes de Constantin ople, qui soutint ses résistances aux heures d'entraînement prématuré, qui électrisa, pour l'élan suprême,
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les cœurs de ses soldats, indignes aux yeux de Bismarck d'être mis en balance avec les os d'un grenadier poméranien. C'est le rêve de la grande Serbie, de la Serbie de Douchan et des ancêtres fameux, qui escorta les Serbes sur le chemin d'Uskub et vers les rives de l'Adriatique, et qui souleva, d'un saint enthousiasme, les vainqueurs de Kossovo, rassemblés au ce Champ des Merles » sur la tombe de Lazare, le tsar martyr. C'est le rêve d'iiii poète couronné qui jeta les montagnards de la Tchernagora à l'assaut de Scutari . C'est la «grande idée», le rêve immortel de la Grèce, qui porta les Hellènes à l'extrémité de la presqu'île Chalcidique, et fit tressaillir, a leur approche, les îles aux noms illustres.
Le « patriotisme balkanique » se précise en tous ces rêves, à demi réalisés. Bien loin d'en redouter le courant impétueux, la Roumanie devrait, ce semble, y joindre son flot puissant. Je ne crois pas que la Bulgarie ait intérêt à lui opposer l'obstacle d'un barrage défiant. Le soldat diplomate qui la représente si brillamment à Paris disait, il y a quatre ans, devant le Sobranié, lorsqu'il était ministre des affaires étrangères : ce Nous apprécions à sa haute valeur un
voisinage de sincère amitié avec la Bulgarie. » Les grandes choses qui viennent de s'accomplir ne peuvent que justifier ces dispositions.
Je ne m'explique pas, en l'état actuel de la péninsule balkanique, le débat de Silistrie. Que les Roumains désirent voir leur frontière méridionale élargie, pour permettre à leur respiration maritime de se faire plus librement, par l'établissement à Mangalia d'un port militaire, qu'ils réclament pour les Valaques du Pinde les garanties nécessaires à leur langue et à leur religion, cela est naturel, et, si les informations de la presse sont exactes, c'est ce que la Bulgarie offre de leur donner. Mais Silistrie ! La Bulgarie, dit-on encore, est prête a en désarmer les forts. Est-ce pour les relever à son profit que la Roumanie la demande ? Où serait alors le gage de l'amitié ?
Un très aimable visiteur, venu de Sofia, me disait l'autre jour : « Chez nous, en Orient, les maisons amies gardent entre elles une communication : c'est la marque de la confiance. Ce devrait être la même chose entre les peuples que rapprochent les mêmes pensées. La porte de Silistrie s'ouvre chez nous. Qu'on en jette les clefs dans le Danube, et, au lieu d'une barrière, ce sera une communication. »
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L'image m'a frappé. Pour en saisir la signification profonde, il faut, il est vrai, envisager dans toute son ampleur l'immense question posée parles victoires balkaniques, et découA^rir, dans la constitution d'une puissante confédération orientale, unie par le sentiment commun de son grand avenir-, malgré les différences de race, les rivalités d'intérêt et les conflits religieux, la condition fondamentale j pour l'Europe, d'une paix nouvelle et durable. L'entente roumano-bulgare est, avec le règlement amical des questions territoriales qui divisent les alliés, la grande nécessité de l'heure présente. A chaque jour suffit sa peine.
Peut-être la lettre impériale que le prince de Ilohenlohe a portée au tsar alléger a-t- elle celle des jours suivants. Je ne m'en sens pas assuré. Ce fut le 29 janvier i853 que Napoléon III fit remettre à l'empereur Nicolas, par le général de Castelbajac, une lettre célèbre par laquelle il espérait conjurer la rupture. Le 27 mars, la guerre était déclarée. La lettre visait, en particulier, l'occupation, par les troupes russes, de ]a Moldavie et de la Yalachie, la Roumanie d'aujourd'hui. Qiiod D'il omen avertant !
DEUXIEME PARTIK
LA MENACE ALLEMANDE ET NOTRE DÉFENSE NATIONALE
Tout le monde veut la paix. C'est entendu. Seulement, il y a la manière. Celle de l'empereur Guillaume est remarquable, entre toutes. Hier, il inaugurait, à Kœnigsberg, par un discours sensationnel, le monument du comte d'Aorck. Ce général, chacun le sait, mais il convient de le noter, pour montrer tout le prix de F à-propos, commandait, en 1812, un corps prussien, sous les ordi^es du maréchal Macdonald. Chargé, pendant la retraite fatale, d'arrêter la marche de l'armée russe, il se laissa envelopper par elle, ce séparant, sui^^ant l'expression
^ 12 Février 1918.
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de l'impérial orateur, le corps qu'il commandait des destins de la Grande Armée », et il conclut, le 3o décembre, à Tauroggen, avec le général Diebitch, une convention de neutralité qui fut le signal de l'universelle défection. Ainsi, dit encore l'empereur, fut arrêté « l'élan victorieux du téméraire Corse ». Et voici l'à-propos : a Le temps nous ramené, cette année, à ce chiffre
Oh! ne craignez rien! c'est la paix de 191 3 que Guillaume II entend opposer à la guerre de i8i3. Qui peut le soupçonner d'autres pensées? Seulement, si, que Dieu l'en garde! le roi de Prusse était « contraint » à la guerre, la Prusse orientale, d'oii partit, il y a cent ans, sous l'impulsion de Scharnhorst et du comte de Dohna, le grand mouvement qui souleva toute l'Allemagne contre la France, retrouverait encore sa glorieuse énergie.
Le soir, au banquet, la parole impériale s'exalte encore à l'éveil des grands souvenirs. Grâce à sa force militaire, l'Allemagne jouit en paix de sa puissance, mais l'empereur le déclare aussitôt : « Il apparaît comme nécessaire d'ajouter des contreforts a ce grand ouvrage, et le peuple allemand sera prêt à s'imposer avec joie de nouveaux sacrifices personnels. »
LA MENACE ALLEMANDE iGi
Voilà comme on aime la paix à Berlin! Et n'allez pas croire que je m'en plaigne, ni m'en scandalise ! Ce souverain fait son devoir, il le fait noblement, en chef d'Etat pénétré du sentiment de sa haute mission, et son exemple achève de m'émouvoir, quand il ajoute à ces paroles viriles un appel au secours divin, que je voudrais entendre en d'autres bouches.
Ce que j'aime dans ce discours de Guillaume II, ce pourquoi je l'honore, c'est que, s'il veut la paix, il veut surtout être prêt à la guerre, pour le cas oïj il serait ce contraint » à la faire. On est toujours contraint, à l'heure opportune : le secret de la dépêche d'Ems n'est pas perdu. L'empereur s'en souvenait peut-être, quand, le lendemain de Kœnigsberg, devant les étudiants de Berlin, il fit acclamer le nom de Bismarck.
L'histoire recommence. En 1869, ^® ^'^^ Guillaume, inaugurant la session du Parlement allemand, disait : ce Mon peuple peut, en toute confiance, croire à la durée de la paix. » En France, c'était une idylle. « Rien ne menace la paix de l'Europe, » avait dit à Troyes Napoléon III, à l'heure où s'éteignait le rayonnement lumineux de l'Exposition.
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Parloul, clans les deux pays, c'était comme un concours de paroles pacifiques, et le contraste était si grand, des mots et des faits, qu'au Parlement italien le général Menabrea disait : ce J'espère la paix, mais, vraiment, on l'affirme trop et j'y croirais davantage si on en parlait moins. »
Que dirait-il aujourd'hui, où tous les discours pacifiques sont ponctués par les coups du canon d'Orient, et scandés par la marche des régiments autrichiens vers la frontière serbe?
Quelques-uns, qui veulent bien s'intéresser a mes articles, s'étonnent et s'alarment d'y trouver, comme une obsession, l'idée de la guerre menaçante. Mais qu'ils me permettent de m'étonner à mon tour, et de m' alarmer de leur surprise. Qu'est-ce donc qui me rassurerait?
Les dispositions intimes de l'empereur allemand? Ce n'est pas mon affaire de sonder les cœurs impériaux. Je ne connais, je ne juge que les faits. Et les faits, pour ne citer que les plus récents, c'est le coup de Tanger et la démission forcée de M. Delcassé; c'est le coup d'Agadir et la négociation de 191 1; c'est, hier, l'évocation de l'année i3^ réplique de hautaine ironie à la réserve excessive que la France observa devant les grands anniversaires d'Iéna et d' Auerstœdt ; c'est encore, c'est surtout la loi militaire de 1912^
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qui porte à 706.000 liommes refTeclif de larmce allemande, el la loi nouvelle qui, demain, va Taugmenler encore. « le contrefort du grand ouvrage », dont Guillaume II vient d'annoncer à Kœnigsberg la création nécessaire.
Voilà les faits. Je ne sais, je ne dois rien savoir de plus. Le reste, les secrètes pensées des souverains, leurs répugnances, leurs hésitations, je ne m'en occupe pas. Ce ne sont pas eux qui mènent les événements, ce sont les événements qui les mènent.
Hier, le Lokal Anzelger écrivait : ce Tout l'art diplomatique ne réussira pas à empêcher l'éclatement d'une guerre mondiale, qui sera une lutte au couteau, pour défendre la grandeur de r Allemagne », et M. Bassermann^ qui venait d'entendre à la commission du Reichstag les déclarations de M. de Jagow, disait, en en sortant, à ses amis du parti national-libéral : ce La situation internationale est telle qu'elle nécessite, de notre part, un puissant eifort militaire, un effort tel qu'il restera unique dans l'histoire du monde. »
Il faut, des deux côtés du détroit, retenir et méditer cette parole. Elle éclaire le discours de
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Kœnigsberg. Comment douter, maintenant, qu'en avouant l'impossibilité, pour l'Allemagne, de soutenir contre l'Angleterre la concurrence de l'armement naval, le ministre de la Marine ait voulu surtout montrer à l'opinion publique la nécessité du grand eiïbrt militaire préparé contre la France, dans l'éventualité d'un concours redouté.
J'espère que le Gouvernement français se rend un compte exact de cette situation. Je voudrais m'en sentir assuré. J'ai appris avec joie qu'une conférence ministérielle avait eu lieu au quai d'Orsay, pour étudier le programme militaire, et préparer, en vue d'y faire face, une demande de crédits extraordinaires. C'est k merveille. Mais, dans les projets énumérés, je n'ai rien vu qui eût trait à la durée du service, et c'est pourtant la grande question, celle qui domine toutes les autres. Les obusiers, les camps d'instruction, c'est parfait; mais les hommes, les aurons-nous?
Il y a une réforme urgente toute prête, qui peut être votée en deux séances : c'est le rétablissement du service de trois ans pour la cavalerie. Là-dessus personne n'hésite, parmi ceux
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qui savent. M. Benazel a écrit en toutes lettres dans son rapport sur la loi des cadres : a Le service de deux ans a été funeste à la cavalerie». Alors, qu'est-ce qu'on attend?
A la Chambre^ tous les orateurs ont demandé la réforme, depuis le commandant Driant jusqu'à M. Reinach. Dans la presse, tous les écrivains militaires en ont montré la nécessité, depuis le général Maitrot, jusqu'au commandant de Tliomasson. On avait compté sur les engagements et les réengagements ; on a été déçu. Ils sont tombés, de 7.328 à 4.666 pour les engagements, de 4.384 à 3.791 pour les réengagements. L'illusion n'est plus possible. On n'aura des cavaliers qu'avec les trois ans. Les escadrons ont iSg chevaux sur le papier, en réalité 100 à peine, dans le rang. Tous les ministres qui ont visité les garnisons de cavalerie en sont revenus épouvantés. Encore un coup, qu'est-ce qu'on attend?
Si c'est la peur des électeurs qui arrête les ministres et les députés devant cette mesure de salut public, j ose dire que cette peur est indigne, à la fois, du Gouvernement et du pays. Le ministre qui montera courageusement à la
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Iribiinc et qui, Ki, parlant à Ja nation plus encore qu'à la Chambre, demandera nettement à lo.ooo de ses fds — car c'est de cela qu'il s'agit! — le sacrifice d'une année supplémentaire de service, compensée par des primes de libération, ce ministre-là sera compris et suivi par la France toute entière.
Seulement, pour cela, il faut que le Gouvernement, conscient de sa lourde responsabilité, au lieu d'endormir le pays par de vaines espérances de paix, lui parle le langage de la clairvoyance patriotique, qu'il lui montre nettement le péril et qu'il fasse résolument appel à toute son énergie. Ainsi la loi de trois ans pour la cavalerie n'est pas seulement une nécessité technique, c'est une pierre de touche. L'occasion s'offre au Gouvernement de prendre position en face de la nation. Qu'il la saisisse!
M. Raymond Poincaré va dans six jours recevoir la garde de l'État. Sa première parole, dans le salon de Versailles oii les membres du Congrès vinrent le saluer, fut pour annoncer sa résolution de veiller, avant tout, à la défense nationale. L'heure d'agir est venue.
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Il faut y revenir, et y revenir avec insistance. Car vraiment la situation est trop grave. J'entends qu'on me dit : ce Mais quoi? qu'est-ce qu'il y a donc? Pourquoi tant d'alarme?» J'ai, dans mon dernier article, cité les paroles de l'empereur d'Allemagne à Kœnigsberg. Elles étaient déjà un assez sérieux avertissement. A présent, c'est le chancelier qui fait écho à la voix de son maître. Cette fois, la scène se passe au conseil national de l'agriculture, dans la pacifique assemblée oii l'empereur, soudain pareil au chantre des Géorgiques, venait d'offrir à son peuple le spectale paisible de ses étables opulentes
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et de son florissant poulailler. Le chancelier donna l'épilogue de ce discours champêtre.
Et curvœ rîgidum falces conflanlur in ensem.
«Messieurs, dit-il, en cette année qui commence, il n'est pas un fait, pas une solennité où les événements de 181 3 n'auront leur résonnance. » Pas une solennité! non, pas même celle-là, ou plutôt celle-là moins que toute autre, parce qu'elle rassemble, avec les propriétaires agricoles, les plus fermes soutiens de la monarchie prusienne. A ces fidèles, le chancelier redit ce que le roi a dit à ceux de la Prusse orientale : «Retenons, comme une leçon, l'esprit de sacrifice qui anima nos pères, il y a cent ans», et il s'explique nettement : « Nous devrons, cette année, renforcer nos armements sur terre. Sur ce point, tous les éléments responsables sont d'accord. Mais il en coûtera des sacrifices. Dieu a donné au peuple allemand une telle place sur le globe terrestre, et notre histoire nous a prédisposés de telle façon, que de grands sacrifices sont notre lourd héritage. Les supporter vaillamment, c'est notre fierté. » Et l'assemblée répond au chancelier par des applaudissements enthousiastes.
L'URGENCE DES PREMIÈRES MESURES lyS
Est-ce assez, cliers aveugles, mes compatriotes, prompts à vous laisser surprendre par la vaste conspiration qui dresse, autour de vous, une muraille de silence? Faut-il, encore une fois, après ces paroles menaçantes, vous montrer Fétat du monde oriental, agité d'une convulsion terrible, dont il est impossible, entendez-le bien, impossible que la secousse formidable n'ébranle pas nos frontières?
L'empereur d'Autriche a écrit une lettre au tsar, et le tsar lui a répondu; voilà sur quoi, depuis huit jours, se repose la confiance publique. Eh ! qui doutait des désirs pacifiques de ces deux souverains, rapprochés par la fraternité monarchique, l'un et l'autre exposés, dans leur propre empire, aux plus périlleuses complications? Mais que peuvent contre les faits, les désirs, inutiles barrages d'un courant impétueux? L'officieuse Fremdenhiatt, de tienne, dit bien que tout est au mieux, et que les alliés balkaniques ont mis les empereurs d'accord, en s'emparant du territoire où se heurtait leur vieille rivalité. Amère plaisanterie, pareille au jugement de Perrin Dandin, entre ces deux qui disputaient pour une huître !
Le prince Godefroy de Hohenlohe n'avait pas repassé la frontière que le tsar envoyait le prince Kotschoubey porter au général Skougarewski, président du grand banquet pans laxiste, un billet de remerciements ce pour les sentiments que les assistants avaient exprimes à l'endroit de leurs frères slaves». Notez que le ministre de l'intérieur de l'empire avait voulu interdire le banquet, autorisé cependant par la Aolonté du tsar, et qu'on y avait avec enthousiasme applaudi aux victoires balkaniques, exprimé «d'ardents souhaits d'achèvement de la grande œuvre commencée » , et déclaré nettement que « céder à l'Autriche-llongrie ou sauver la Turquie de la débâcle complète, c'est agir contre la dignité et les intérêts de la Russie)).
Ai-je tort de dire que ce sont les peuples qui mènent les rois, et trouvez- vous très étonnant que, malgré la lettre de l'empereur, l'Autriche soit restée sous les armes? Et vous savez bien que ce n'est pas tout, qu'à cette heure même, malgré toutes les raisons que j'ai expliquées ici il y a quelques jours, et qui devraient les déterminer à s'entendre, le conflit entre la Roumanie et la Bulgarie s'aggrave tous les jours. Vous
L URGENCE DES PrvE:SIIEKi:S MESURES T70
savez bien, j'ai essayé aussi de le montrer, que la délimitation de l'Albanie future demeure, entre l'Autriche, la Serbie et le Monténégro, en même temps que dans la Triple-Alliance elle-même, un brandon allumé. Et je ne parle pas du reste, de l'agitation croissante en Asie-Mineure, déclenchée, comme par hasard, depuis que M. le baron de AA angenheim a, de Gonstantinople, étendu le bras vers l'Anatolie, en disant : Ao// me tangei^e. L'Allemagne suit, avec une âpre attention, cette révolution du monde oriental. Elle sait qu'elle ne peut s'accomplir sans que ses intérêts n'en soient directement menacés, donc sans qu'elle soit obligée d'intervenir. Et elle prend ses sûretés. Elle les prend contre nous, parce que nous sommes pour elle, à l'heure inévitable qu'elle prévoit, le grand, le suprême danger. Voilà la signification des paroles de l'empereur et de celles du chancelier. De tels hommes, en de telles circonstances, ne parlent pas pour la métaphore. L'évocation répétée de l'année i3 n'est pas une formule oratoire : c'est l'appel énergique au patriotisme allemand, en vue d'une action précise et prochaine. Si vous me dites que je prends les mots trop au tragique, je vous rappellerai comme on parlait, en 1869, dans les bureaux de la guerre, des rapports du colonel Stoffel : ce C'est un prussomane, disait-
on, que M. de Bismarck a fasciné. » Six mois plus tard, nous pleurions des larmes de sang.
C'est pourquoi je ne me lasserai pas. J'ai la conviction que j'accomplis mon devoir de Français. Je ne jette dans les esprits ni trouble ni découragement. Au contraire, tout mon eiïort s'inspire d'une seule pensée : la confiance dans l'énergie des volontés nationales. Seulement il faut que cette énergie trouve, le moment venu, les moyens indispensables à son action.
Je demande au gouvernement de les lui donner et de répondre, au moins par le service de trois ans dans la cavalerie, aux deux régiments et aux cinq escadrons nouveaux que l'Allemagne va créer en Prusse rhénane et en Bavière. On m'a reproché, depuis mon dernier article, de ne pas réclamer tout de suite le service de trois ans, pour tout le monde. Je sais très bien que cela vaudrait mieux. Si je disais toute ma pensée, je ne m'arrêterais pas là. Il n'y a jamais eu, en France, qu'une bonne loi de recrutement, celle de 1872, la plus efficace pour la défense nationale, en même temps que la moins lourde pour la nation. J'en ai donné les raisons à la Chambre, dans la
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discussion de la loi de 89. J'ai fait alors tout ce que j'ai pu.
Mais l'heure n'est ni aux regrets ni aux efforts inutiles. Si le gouvernement croit pouvoir, d'ici à un mois, enlever le vote du service de trois ans pour tout le contingent, je suis prêt, ma voix lui est acquise. Lui seul peut le faire. L'intiative parlementaire est sans force, en un tel objet. Il n y a que le ministre, que le chef même du gouvernement, qui puisse dire à la tribune le mot décisif, au nom du salut public.
En attendant ce mot, que j'appelle de tous mes vœux, faisons un premier pas. L'infanterie a des effectifs insuffisants. On peut tout de suite les renforcer en votant le service de trois ans pour la cavalerie, qui laissera, tous les ans, neuf mille hommes disponibles à l'infanterie. Voilà la réforme simple, pratique, que je réclame avec instance. Elle peut être résolue presque sans débat.
M. Etienne sait que je n'ai pour lui que de la sympathie. Je ne doute ni de sa clairvoyance, ni de sa bonne volonté. Je fais appel à sa résolution. La réforme que j'ai dite a été préparée par M. Millerand. Quand le complot du 12 janvier l'arracha de son poste, on nous promit que son œuvre serait continuée. Il faut qu'elle le soit.
i^S l'heure décisive
Prétendre esquiver le service de trois ans des cavaliers, avec les engagements et les reengagements, c'est se payer de mots. L'expérience est faite, et l'échec constaté. Ce n'est pas seulement cela, c'est enlever à l'armée coloniale sa principale ressource, à l'heure même où la menace continentale la rendra plus nécessaire. Le nombre des réengagés ne s'accroîtra pas : on n'aura fait que déshabiller Pierre pour habiller Paul. Je m'excuse de ces formules rapides. J'écris sans apprêt, avec mon cœur, qui est plein.
Et pendant que j'y sais, il faut encore que je dise une chose, et que je la dise avec quelque brutalité. Les journaux ont annoncé qu'une grande maison de banque française avait promis de l'argent à l'Allemagne, et que cette nouvelle avait mis en liesse la Bourse de Berlin. Je demande si cela est vrai.
Si oui, il faut qu'on mesure l'émotion, ce n'est pas assez dire, l'indignation qu'une telle opération soulèvera, dès qu'elle sera connue, dans les ccjcurs français. Quoi! l'Allemagne fait un effort immense, non pas pour son commerce ou pour son industrie, mais pour son armée de terre, pour l'augmenter au point d'en faire pour nous
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une menace formidable. Gela va lui coûter des sommes énormes, elle a besoin d'argent, et c'est nous, nous, les Français, qui allons le lui fournir, avec notre épargne, avec nos gros sous, avec nos dépôts accumulés dans les maisons de Banque !
Eh bien! non. Gela est inacceptable. Il y a de quoi démoraliser tout le pays. Gomment irionsnous l'appeler àl'efPort, à la confiance, au sacrifice, si, pendant ce temps-là, il apprend que son argent sert à dresser des soldats contre les siens? 11 faut que ce soit démenti.
Et si on ne peut pas le démentir, eli bien, c'est au gouvernement à agir pour empêcher que la finance internationale fasse échec à l'intérêt national.
DU SERVICE DE DEUX ANS
A l'heure où j'écris, M. Raymond Poincaré préside, pour la première fois, le Conseil des ministres. Il le préside, le cœur encore vibrant des acclamations de la population parisienne, en qui, durant cette journée, s'est incarnée la pensée même de la nation. Conseil solennel, entre tous, qui n'est point, comme à l'ordinaire, une simple revue des affaires courantes, mais oîi s'agitera la plus urgente, la plus grave des questions, celle d'ori dépend la vie même de la France. Ainsi, par une fortune singulière, le premier usage que le Président de la République fera de sa préro-
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gative, sera de prononcer la parole décisive, allendue par le pays avec une anxieuse espérance.
Car c'est le devoir essentiel de sa charge, et nul ne saurait douter qu'il ne soit prêt à le remplir. Le Temps d'hier a annoncé les graves résolutions, préparées par le Conseil ; s'il est vrai, comme on l'a dit depuis, que l'accord ne soit pas absolu entre les ministres, c'est au chef de l'Etat, gardien de la défense nationale, qu'il appartient de les départager.
Pour le faire, il n'a qu'à écouter, à la fois, avec l'appel de son cceur, celui de l'opinion toute entière. Lundi, à la Chambre, il y eut une manifestation éclatante. M. Chéron, rapporteur général du budget, avait dit: « La Commission du budget consentira tout l'effort nécessaire pour assurer la sécurité de la patrie ». La Chambre, presque entière, éclata en applaudissements, et ils redoublèrent, quand M. Chéron insista : ce II n'y a pas un bon Français qui ne consentirait ici tous les sacrifices nécessaires, pour assurer la sécurité et l'intégrité du pays ».
Quelques heures après, le Temps pubHait les résolutions du gouvernement. Ce matin, j'ai parcouru les journaux. Aucun ne proteste, ni même ne s'étonne. U Humanité essaye bien de
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montrer, dans les milices armées, le seul moyen de parer au danger, mais ce danger, que si longtemps elle a nie, il faut bien qu'elle l'avoue: (( L'accroissement immédiat et si rapide de l'armée-caserne de l'empire d'Allemagne cause une douloureuse surprise », dit- elle, et elle ajoute: « Dans cette épreuve redoutable, la France républicaine a besoin de tout son sangfroid ».
C'est à ce sang-froid, au sang-froid de toute la France, que, moi aussi, je veux faire appel. Nul, parmi ceux qui ont suivi mes articles, ne peut me soupçonner de tenter ici, à propos du péril national, une œuvre de parti. Scrupuleusement, je me suis interdit de chercher les responsabilités et d'accuser les coupables. Je n'ai ni le temps, ni le goût de ces polémiques. Une seule idée me presse et m'obsède, la défense du sol national. Et, si, derrière les vivais, M. Poincaré a essayé de discerner la pensée populaire, c'est celle-là qui lui est apparue, dominant toutes les autres.
Or, la défense nationale n'est pas assurée : c'est le fait brutal, certain, qui saute à tous les yeux. Le premier effet du sang-froid, qui donne
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la maîtrise de soi, est de regarder en face la vérité et les résolutions qu'elle commande. La défense de la patrie n'est pas assurée, pour une raison qui domine tout, l'insuffisance des effectifs. Gela est. désormais, comme un coin, entré dans tous les esprits. Je ne parle pas seulement de la situation qui résultera de l'immense effort que l'Allemagne va faire et dont le détail est encore ignoré. Dès cette année, elle aura une armée active de 65o.ooo hommes. C'est l'effectif que la loi de 191 2 prévoyait pour 19 15: il sera atteint immédiatement par rincorporalion de VErsalz-Reserv. A ces G5o.ooo hommes, la France, avec sa loi de deux ans, en oppose, déduction faite des troupes d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, environ /'i 80. 000.
A oila, en hloc, la situation. Ln seul remède peut la changer, en l'état déplorahle de notre natalité, le retour à la loi de trois ans. J'ai écrit, clans mon dernier article, que j'hésitais, malgré ma conviction profonde et ancienne, à le demander pour tout le monde, heureux, déjà, si nous l'obtenions pour la cavalerie. Je donnais, de cette hésitation, une seule raison, l'incertitude oij j'étais encore des résolutions du gouvernement, dont, en un tel sujet, l'initiative est indispensable. L'incertitude est dissipée. La question
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a été posée nettement, courageusement, au Conseil des ministres. Dès qu'elle est posée, elle est résolue. Car, pour la trancher négativement, il faudrait avouer la peur des électeurs, et qui l'osera .►^ qui osera mettre en balance 1 intérêt électoral avec le salul de ia France ?
Pourquoi, d'ailleurs, ce mépris du pays? Pourquoi se défier de lui, si on lui parle franchement, loyalement, en invoquant son patriotisQie? M. Cliéron a raison, quand il dit qu'aucun bon Français ne reculerait devant les sacrifices nécessaires. En 1905, il est vrai, beaucoup de députés ont voté la loi de deux ans, et quelques-uns de ceux qui ont eu le courage de la repousser, ont perdu leur siège. Mais quel ministre, quelle autorité parlementaire, quelle autorité militaire même avait éclairé le Parlement el la nation? L'un et l'autre ont été trompés, voilà la vérité.
Aujourd'hui, l'expérience est faite. Les termes du problème sont renversés. Il n'y a pas une autorité qui ne dénonce la loi de deux ans comme funeste à l'armée et au pays, pas un ministre qui puisse, demain, prendre la responsabilité de la défendre.
Pas un, j'en suis sur. S'il en est qui hésitent
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devant le grand remède, tout ce qu'ils peuvent faire est de se réfugier derrière les demi-mesures, les palliatifs, les engagements et les trente mois. dont je montrerai Tinanité. Mais, défendre le service de deux ans, personne, ni ministre, ni général, ne l'essaye plus. M. le général de Lacroix écrit, dans le Temps d'hier soir: ce La loi de iQoS a fixé chez nous le nombre des classes (retenues simultanément sous les drapeaux) à deux. L'opinion française el le Parlement sont-ils capables de le relever à trois? Je le crois, et il faut absolument le désirer ». A oilà ce que sait, ce que voit aujourd'hui toute la France,
L'heure est grave pour tout le monde. Si les députés reculent devant l'évidence, la rupture entre eux et la nation deviendra irrévocable. Si, cependant, malgré tout, enferaiés dans leurs courtes vues, ils se dérobent au devoir national, que les ministres, eux, dont les noms seront, pour la postérité, mêlés à la tragique histoire qui s'écrit sous leurs yeux, c|ue ces ministres sauvent du moins leur honneur et leur responsabilité! Ils tomberont peut-être, mais leur chute, dans un tel débat, en achevant d'éclairer le pays, sera, pour la France, un exemple fécond, pour eux-mêmes un titre de gloire. Je ne sais pas ce qui se passe au Conseil des ministres, mais j ose
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affirmer aux hommes cjui délibèrent, dans le secret du cabinet, sur le salut public, que ceuxlà seuls, trouveront le pays avec eux, qui auront, demain, le courage d'alïronter le Parlement sur le terrain national.
Ce courage, il faut l'avoir jusqu'au bout. La loi de trois ans, votée cette année, n'agira pas immédiatement; tout le monde s'en rend bien compte. Et pourtant le danger est à nos portes. Ce n'est pas en 191/1, c'est dès cette année qu'il faut être prêts. Eh bien ! je n'hésite pas à le dire, quoiqu'il en puisse coûter, si la loi nouvelle n'est pas rétroactive, c'est-à-dire si la classe libérable en 1910 n'est pas conservée pendant un an, nous n aurons fait notre devoir qu'à moitié.
Voilà toute la vérité, du moins la vérité essentielle. Car, sans parler du matériel, de l'artillerie de siège et des obusiers, sans parler des dirigeables, pour lesquels la France s'est laissée, si malheureusement, dépasser par l'Allemagne, sans quitter, enfin, la question fondamentale des effectifs, il y aurait encore d'autres mesures immédiates à réclamer, sur lesquelles je reviendrai. Mais je ne veux pas aujourd'hui détourner 1 attention publique.
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Ayons d'abord les trois ans et ce sera une victoire ! Une victoire, non seulement pour notre étal militaire, mais pour notre état moral. Car nous ne pouvons pas, sous peine d'abdication, rester muets et immobiles devant la formidable manifestation de 1" Allemagne. Qu'on ne parle pas de provocation, ni d'imprudence ! L'Empire allemand fait ce qu'il croit nécessaire pour sa sécurité. La nation française, à son tour, fait ce qu'elle croit, elle aussi, nécessaire à la sienne. L'un et l'autre usent de leur droit. La question est simple et ne comporte aucune autre explication .
J'ai dit que je faisais appel au sang-froid du pays, en même temps qu'à sa résolution. Il le conservera tout entier, s'il sait grandir son âme à la hauteur de ses devoirs. La puissance d'une armée n'est pas seulement dans le nombre : elle est dans la force morale. A mesure qu'on connaîtra mieux l'histoire de la guerre balkanique, on verra que ce fut là, pour elle, le grand levier de la victoire. On dirait que le maréchal von der Goltz avait le pressentiment de l'avenir qu'il préparait sans le savoir, quand il écrivait, dans la Nation armée .((In nouvel Alexandi'e surgira
qui, à la Icle d'une petite troupe d'hommes parfaitement armés et exercés, poussera devant lui des masses énervées...».
Dieu nous garde-t-il un Alexandre P C'est son secret. Notre devoir, à nous, c'est de préparer la troupe d'hommes qui saura, l'heure venue, répondre aux desseins providentiels ; c'est de la préparer, non seulement en lui donnant, par la force de ses unités, toute sa valeur offensive, mais, par sa force d'âme, source de la confiance, toute sa valeur morale. C'est ce que M. le Président de la République exprimait admirablement hier à l'Hôtel de ^ille, en parlant «des meilleures vertus françaises, l'esprit de sacrifice et de désintéressement , la générosité chevaleresque , le patriotisme à la fois ardent et réfléchi ». La loi de trois ans aura un double effet. Elle sera une loi d'effectifs, mais, plus encore, une loi de virilité. Puisse le gouvernement de la France, ce de la France immortelle», comme dit encore M. Poincaré, se pénétrer de cette vérité ! Alors, il osera parler au pays, et, comme tous ceux qui lui parlent, il sentira vibrer son ame.
lY
POURQUOI S'IMPOSE LE SERVICE DE TROIS A^S
a Une France diminuée, une France exposée, par sa faute, à des défis et à des humiliations, ne serait plus la France. )) Le message de M. le président de la République est tout entier dans cette phrase décisive. Si une partie de la Chambre, enfermée dans ses rancunes obscures, s'est, hier, refusée à l'applaudir, le pays tout entier l'accueille aujourd'hui avec une fière et virile reconnaissance. C'est à lui que M. Raymond Poincaré a parlé et c'est lui qui lui répondra, prêt, suivant l'appel que le message lui adresse, à ne reculer ce devant aucun effort, devant aucun sacri-
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fice pour consolider et fortifier noire armée et notre marine. »
Car la question se pose ainsi et le gouvernement ne peut, k l'heure gra^e où nous sommes, s'élever à la hauteur de sa responsabilité, que si, dédaigneux des hésitations parlementaires , il regarde vers la nation, résolu à lui dire toute la vérité, confiant en elle pour en accepter courageusement les impérieuses conséquences. Le malheur a creusé dans notre histoire un sillon assez profond, pour que, dans l'état présent de l'Europe, ceux qui portent le fardeau du pouvoir, en méditent les terribles leçons. Durant les années fatales qui séparèrent Sadowa de Reichshoffen et de Forbach, un débat s'agita, semblable à celui dont les armements de rAllemagne font éclater à tous les yeux la redoutable gravité. Rien n'est plus poignant quand on le relit aujourd'hui, que le récit des lamentables discussions, où se brisa la volonté de Napoléon III, lorsqu'il tenta, avec une clairvoyance trop méconnue, de faire adopter la loi militaire, préparée par le maréchal \iel. ce Nous sommes obligés de la voter, disait un député de la majorité, parce que l'empereur la veut, mais nous l'arrangerons de telle façon qu'elle ne pourra pas servir. »
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Le pays, alors, livré aux illusions de la victoire, ne savait pas. Il faut, aujourd'hui, qu'il sache, et c'est le gouvernement qui, seul, a le pouvoir de l'éclairer pleinement. Le président de la République a rappelé l'adage antique, et il a dit ; « Il n'est possible d'élre efficacement pacifique qu'à la condition d'être toujours prêt à la guerre. )^
Nous ne sommes pas prêts. Il faut Fêtre. Nous le pouvons. Nous ne sommes pas prêts, parce que nos unités de combat n'ont pas l'eirectif nécessaire. Nous payons cruellement la faute commise, lorsqu'on fit passer la loi de recrutement avant la loi des cadres. Les lois de recrutement sont d'ordre à la fois politique et militaire. L'intérêt public commande de concilier l'un avec l'autre : c'est la loi des cadres qui précise les nécessités militaires ; la loi de recrutement a pour objet d'y adapter les facultés de la nation. En 1889, en 1906, la vue politique a tout emporté : la loi a été faite pour la satisfaction électorale, non pour la défense nationale.
Mais j'ai promis de ne pas récriminer. Regardons en avant. Le Temps faisait hier une hypothèse saisissante, «Le plan allemand, disait-il,
c'est de pouvoir, grâce a un renforcement de 25o,ooo hommes, qui sera assuré fin 191 3. jeter, en quatre jours, 5oo.ooo hommes au moins sur notre couverture et la crever en trois points diiïerents.» Cela est possible, en effet, et il faut donc le prévoir. Car, notre couverture crevée, c'està-dire les corps qui gardent la frontière repoussés, ce sont tous ceux de l'intérieur menacés, c'est toute Ja concentration compromise.
Contre ce péril, comment nous défendre? En ayant des unités assez fortement constituées pour pouvoir soutenir ce choc formidable et permettre kla concentration de s'opérer régulièrement. Cela est clair comme le jour. Tous les sophismes de M. Jaurès ne peuvent rien contre l'évidence.
Or que faut-il pour que nos unités soient fortement constituées ? Tous les hommes du métier sont d'accord, même ceux qui avaient, en 1906, accepté la loi de deux ans. Il faut, par compagnie, pour les troupes de couverture, au moins 175 hommes en permanence, ce qui, en tenant compte des déchets inévitables, en exige environ 190, à l'incorporation des recrues. Pour les troupes de l'intérieur, il en faut au moins I25, et, à l'incorporation, i4o.
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La loi des cadres, récemment volée, n'en a, il est vrai, prévu que iGo. Pourquoi? Justement parce que les termes du problème étaient inversés et qu'au lieu de calculer le recrutement d'après l'elïectif, il a fallu subordonner celui-ci à celui-là.
Donc, voilà les ch'lTres reconnus comme indispensables ; 190 liommes dans les corps de couverture, 1^0 à l'intérieur. Eli bien! nous arrivons à grand'peine, en dégarnissant tout le reste, à avoir sur la frontière des compagnies de i5o hommes, qui sont de iio partout ailleurs.
Pour la cavalerie, il faudrait un eflectif initial de 170 hommes par escadron. Je n'ai pas le chiffre exact de l'efTectif actuel, mais, tout le monde le sait, nos escadrons, dans la période où nous sommes, ne sont que des squelettes.
Notez que je raisonne en face de la situation allemande, telle que nous la connaissons, d'après la loi de 191 2, qui recevra son plein effet en octobre I9i3. Nous ne savons pas encore ce que seront les projets nouveaux. Mais, si le service obligatoire est, comme le demande le gouvernement impérial, rigoureusement appliqué, alors ce sera près d'un million d'hommes, 85o.ooo au moins, que l'Allemagne mettra sur pied.
Si la France hésite, devant une telle menace, à se mettre en état de défense, si elle laisse ses
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compagnies et ses escadrons dans l'état où je viens de les montrer, c'est le suicide. Il n'y a pas d'autre mot. Voilà ce que le gouvernement doit dire au pays, nettement, sans timidité, sans détours.
"ï a-t-il, pour échapper à ce suicide , autre chose que le service de trois ans ? Personne ne peut le soutenir. Car je n'accepte pas, comme une base de discussion sérieuse, la levée en masse des milices inorganisées de M. Jaurès, pareilles a la sortie torrentielle que réclamaient les généraux de la Commune. En 1792, à l'Assemblée législative, un député, nommé Charrier, disait, en discutant le rapport sur l'armée, de M. de iVarbonne, ministre de la guerre : ce Qu'est-ce que l'armée? C'est la France entière. Tous les citoyens français sont l'armée. Pourquoi recruter? L'heure sonnant, tous les patriotes seront sous les armes...)) On ne dira pas mieux. C'est toute la conception des milices. L'histoire du monde en a fait justice.
Alors, si cela est insoutenable, si c'est, comme il n'est pas permis d'en douter, décréter le deuil de la patrie, et si la loi de deux ans ne nous donne, comme nul ne peut plus le nier, que des
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squelettes de compagnies et d'escadrons, que reste-t-il ')
Le service de trente mois? On dit que l'idée s'en agite dans les conseils du gouvernement. Regardons-y d'un peu près. Le service de trente mois consiste essentiellement dans l'appel de chaque classe en deux portions égales, chacune de 100.000 hommes environ, convoquées, l'une au i*^^^ octobre, l'autre au 1^^ avril suivant. C'est une demi-mesure, inefficace et décevante, moins que cela, un remède inopérant, donc pire que le mal. Il ne résiste pas au calcul attentif des liommes du métier. Au i^^' avril I914, lorsque partira la classe de 19 10, actuellement sous les drapeaux, et conservée pendant six mois au delà des deux ans, l'elTectif, en fait, se trouvera moindre qu'il n'est actuellement. Il comprendra, au lieu de 200.000 hommes ayant dix-huit mois de service, et 200.000 en ayant six, 200.000 hommes de dix-huit mois, 100.000 de six et 100.000 qui viendront d'arriver.
Ainsi, bon gré, mal gré. si nous voulons sérieusement ctre en état de combattre , a être prêts à la guerre», suivant le mot de M. Poincaré, il faut accepter le remède intégral, la loi de trois ans, qui nous donnera 200.000 hommes de plus, et constituera, avec la portion permanente, les
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engagés et les rengagés , une armée active de 700.000 hommes, solides et exercés, avec quoi la France peut regarder l'avenir sans trembler.
La grande objection, je le sais, c'est la question des dispenses. Peut-on demander à toute la jeunesse de ce pays de donner trois années au service militaire, sans compromettre gravement son effort intellectuel? Je le crois, je crois qu'il n'y a pas de diplôme qui vaille le salut de la patrie, et c'est, à mon avis, sur ce terrain-là qu'il faut poser la question.
On nous a raconté, et nous avons trouvé cela très français, que M. Poincaré avait achevé son droit pendant sa dernière année de service. Je veux que ce soit une exception. Peut-être pourrat-on, par certaines dispositions, faciliter les études pendant la troisième année. Encore faudrait-il ne pas étendre à l'infini le souci intellectuel. Ce qui a tué la loi de trois ans, ce qui en a dégoûté un moment les autorités militaires elles-mêmes, c'est la surenchère, l'exploitation politique des dispenses. Au début, elles étaient strictement limitées à des cas restreints. A la fin, il y avait 70.000 dispensés. Tout le monde se se glissait sous cette porte basse, par oii la
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défense nationale s'écoulait en un courant toujours grossi. Honte et scandale, dont il ne faut plus à aucun prix !
Et qu'il me soit permis de le dire ! Depuis que j'ai commencé ici cette série d'articles, depuis surtout que j ai, sous le coup de la menace allemande, quitté pour un moment la politique extérieure, pour aborder le débat militaire, je reçois des lettres en foule, d'inconnus, de tous les points de la France el d'iiommes de toutes les conditions. Presque toutes sont des lettres de jeunes gens, et des cris magnifiques de cœurs généreux, résolus au sacrifice. «Nous voulons que la France vive, qu'elle vive grande et respectée; et, pour cela, nous sommes prêts à tout.»
Voilà ce que disent ces jeunes hommes, intellectuels et travailleurs, pauvres et riches. Je supplie le gouvernement de les entendre. C'est la voix même de la nation, saine et vigoureuse. Ah ! la gloire intellectuelle, cela est très beau, c'est l'auréole d'un pays. Mais elle ne rayonne pas sur les ruines. Ecoutez, vous qui tenez, dans vos mains, le destin de la patrie, écoutez la terrible parole que Prévost-Paradol jetait en 1869 a l'Empire aveuglé : (( La défaite, ce serait le
tombeau de la grandeur française, et nous serions réduits à vivre de notre gloire passée, en fatiguant l'Europe de nos grands souvenirs. » Vous ne voulez pas cela, et c'est pourquoi, sans perdre un jour, sans vous arrêter aux objections et aux détails, il faut agir. La France attend.
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Le Temps a publié liier soir une noie réconfortante, ce Les solutions intermédiaires, écrit-il, en parlant des éludes qui se poursuivent au ministère de la guerre sur la question des eilectifs et la durée du service, — service de trois ans pour la cavalerie et l'artillerie à cheval seulement, engagements et rengagements, service de trente mois, — semblent toutes impraticables ou inopérantes. Le service de trois ans paraît donc devoir être la conclusion. Mais il s'agit du service de trois ans, sans dispenses, et non pas du retour a la loi de 1889. y>
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C'est bien ainsi que m'est, dès le premier jour, apparue la solution du problème. M. Jaurès croit triompher contre moi, parce que j'ai parlé des facilités qu'à la rigueur on pourrait donner aux étudiants, durant la troisième année. Est-ce que des facilités, qui laissent l'homme toujours disponible, sont une dispense ?
Du reste, je vais tout de suite tranquilliser M. Jaurès, qui pousse des cris d'horreur devant la résurrection du privilège « bourgeois ». Je ne demande, je ne souhaite aucun privilège. J'ai dit nettement, dans mon dernier article, et je répète ici qu'à mes yeux le service de trois ans peut se concilier avec toutes les exigences de la culture intellectuelle.
Le service d'un officier, d'un capitaine ou d'un lieutenant est autrement absorbant que celui d'un simple soldat. J'en connais pourtant, et tout le monde en connaît comme moi, qui, sans manquer un seul jour aux obligations professionnelles, ont passé des examens brillants, celui-ci la licence en droit, celui-là le doctorat en médecine. C'est une question de volonté. Et quand aux élèves des grandes écoles qui ont des concours en perspective, c'est une question de limite d âge.
Tout cela, ce sont les détails d'application. Ce
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qui importe, c'est le principe, et le principe, c'est le service de trois ans.
M. Jaurès n'en veut pas, voyons ses raisons. Quoique, emporté par sa plume oratoire, il propose de décréter ce d'imbécillité ou de trahison » les hommes, dont je suis, qui osent le demander, il condescendra, j'espère, à m'entendre, et il voudra bien, afin de s'épargner un malaise inutile, s'alYranchir un moment, s'il le peut, de la hantise (c romaine », qui lui fait apercevoir à tous les détours du débat le pape et son secrétaire d'Etat.
M. Jaurès dit : a Depuis des années la France ne demande aux citoyens que deux ans de service à la caserne. Depuis des années, les méthodes d'instruction et d'éducation ont été adaptées à cette durée. Si donc on les retient une année encore, on sera obligé de leur avouer qu'on ne les garde pas pour compléter leur éducation militaire, mais seulement pour grossir les effectifs encasernés. »
Creusons un peu cela. D'abord il faudrait prouver que les méthodes d'instruction et d'éducation ont été adaptées au service de deux ans. C'est le contraire qui est vrai. Sans même
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parler de la cavalerie, sacrifiée enlièremenl par la loi de deux ans, on n'a rien fait de ce qu'il eût fallu pour compenser les inconvénienls du service à court terme. Et la faute n'en est pas au commandement. Ce n'est pas lui qui pouvait, pour ne citer qu'un exemple, improviser les camps d'instruclion et les champs de tir, indispensables à la formation hâtive des jeunes soldats, et ce n'est pas lui, non plus, qui, au moment 011 la force principale de l'armée apparaissait de plus en plus dans les réserves, a voulu la réduction des périodes d'exercice.
La vérité, c'est qu'une fois le service de deux ans enlevé par l'assaut des politiciens, ceux qui l'avaient imposé n'ont eu d'autre pensée que de continuer, par tous les moyens, à affaiblir l'organisation militaire. Et pourquoi? parce qu'au fond de leurs esprits, moins ouverlement avouée que par les socialistes, mais secrètement acceptée par tous, il y avait la conception de l'armée de milices, ter aie logique de tous leurs raisonnements.
M. Jaurès a, du moins, le mérite de poser la question sur son vrai terrain. 11 dit : ce L'éducation militaire est faite après deux ans; vous ne
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voulez que grossir les elTectifs encasernés. » Qu'est-ce donc que l'édiicalion militaire? Le débat est la. Est-ce que c'est seulement le maniement des armes, l'école de peloton, la formation mécanique et matérielle du soldat? Xon : pour cela, c'est trop de deux ans. L'éducation militaire, c'est la formation de l'esprit, de la mentalité, de l'intelligence militaires.
Voilà le fond de la question. 11 ne sulTit pas d'être prêt à mourir, il faut être prêt à donner sa vie, à la fatigue, a la privation de chaque jour, sans que, dans 1 exercice du dévouement, l'âme soit troublé par la révolte de l'esprit^ ou trahie par les forces du corps.
Cela ne s'improvise pas. Le courage du soldat peut être naturel. La vertu militaire se donne. Elle est plus nécessaire que jamais dans les armées modernes, où les réserves ont pris une si grande place, parce que, sans encadrement, celles-ci ne sont qu'une faiblesse, et que l'encadrement, ce sont les soldats, pénétrés de l'esprit militaire, exercés et endurcis, qui peuvent seuls le procurer.
C'est pourquoi. moQsieur Jaurès, oui, il faut (c grossir les effectifs encasernés ». Oh! je sais bien que nous ne pouvons pas nous entendre. Moi, je veux que nous ayons, sur la frontière,
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une armée capable de défendre le sol sacré contre le formidable effort d'une attaque brusquée, et qui permette, ainsi à la concentration générale, de s'opérer régulièrement et rapidement. Vous, ah! vous avez une toute autre conception. Vous l'avez développée en abondantes périodes. Vous voulez des milices, réunies au loin, dans une zone reculée, derrière la Loire, jusque sur le plateau Central, livrant la France à l'invasion, pendant que, là-bas, s'amassera c< toute une nation, comme s'amassent au creux de l'horizon des nuages noirs de tempête. »
Nous avons entendu ces mots— là, en 1869, quand Jules Simon demandait une armée qui n'eut pas l'esprit militaire. Un an plus tard, ils nous entraient dans le cœur, comme des coups de couteau, pendant que, sous la pluie, dans les chemins défoncés, nous battions en retraite de Saint- Avold sur Metz, abandonnant aux Prussiens les marches de Lorraine.
Mais pourquoi discuter? Ce n'est pas une question militaire qui est entre nous ; c'est une question de politique nationale. Au-dessus de l'article oii M. Jaurès s'emportait contre l'imbécillité et la trahison des hommes qui demandent
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le service de trois ans, Vllumanilé publiait l'appel de ]a Fédération socialiste, qui réclame les milices nationales et le rapprochement francoallemand, le désarmement et la capitulation. Ceci éclaire cela.
La Fédération socialiste de la Seine se ditcc en plein accord avec les socialistes d'Allemagne ». Où est-il, cet accord? Par quoi, par quels actes précis s'est-il manifesté ? Tous les jours c'est le contraire qui nous est révélé. Hier encore, la Gazette de Francfort^ écrivait : « On ne saurait trop répéter que de nombreuses déclarations socialistes nous autorisent à dire que le parti socialiste considère le vote de la loi militaire comme inévitable. » Il est vrai, il y aura des accommodements. On annonce de Berlin, que les députés socialistes allemands voteront contre le projet militaire, qui ne dépend pas d'eux, et pour la loi financière destinée à couvrir les dépenses qu'il nécessitera.
Mais, quand on oppose à M. Jaurès et à ses amis les paroles des socialistes allemands, il se trouve toujours que ce sont des ce individualités sans mandat ». Hier, c'était M. llildebrandt, dont M. Charles Andler a cité les paroles décisives. Il paraît qu'il a été exclu du parti. Aujourd'hui, c'est M. Maurenbrecher, qui déclare
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qu'aucun arliclc du programme socialiste ne défend de voler les dépenses militaires. Il paraît que c'est a un théologien nationaliste, mal converti au socialisme ». Combien sont-ils de ces a exclus », de ces ce mal convertis », qui sont prêts a marcher contre nous, ce dont je ne puis, d'ailleurs, que les louer?
Manifestes, discours, anathcmes a la guerre, ce sont des mots. Il n'y a que les faits qui comptent, et les faits sont éclatants. Ce n'est pas VÉcho de Paris seul qui les révèle. Le Matin a envoyé à Berlin M. Jules Iledeman. Il faut lire ses correspondances, depuis trois jours. Lui aussi, une fois là, s'est vu en présence des faits, il les énumère, il déchire toutes les illusions, il montre l'effort « inouï » accompli dans l'armée allemande, il cite les paroles d'un député socialiste qui lui a dit : « L'augmentation de nos effectifs? Mais elle est dirigée contre la France. Comment pouvez- vous en douter? » Et voici aujourd'hui sa conclusion : c< En Allemagne, il n'y a aucune divergence d'opinions dans la presse, en ce qui concerne les mesures militaires... Les nouveaux et formidables armements de l'Allemagne demeurent sans motif. L'opti-
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misnie ne pourra renaître que lorsque la France et la Russie auront opposé aux mesures militaires allemandes des mesures complètes et elïicaces. »
M. Jaurès demande, dans Y Hninaidtc à ceux qu'il appelle ce la réaction funeste », d'où leur vient leur audace. Elle vient de là, et de la conscience profonde qu'une telle situation leur donne, du devoir national.
YI
LA GUERRE AUX CONSCIENCES ET LXMON NATIONALE
La Chambre va commencer, tout à Theure, la discussion de la loi, qui interdit aux familles chrétiennes le droit de faire élever leurs enfants conformément à leurs croyances. Se rend-on bien compte, dans les conciliabules radicaux, de l'énormité du scandale?
Depuis quinze jours, la France est dans l'attente. Le bruit des armements allemands l'a secouée jusqu'aux moelles. La défense nationale occupe toutes les pensées. L'opinon publique est comme suspendue aux délibérations des ministres. Quand viendront les paroles décisives, les actes nécessaires?
^ 3 mars iqio.
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M. Alfred Brard va répondre. Hier inconnu, le voilà, tout à coup, l'homme du jour. On l'interroge, on l'écoute, le gouvernement s'inquiète de ses projets. Que dit Brard .^^ Qu'est-ce que Brard va faire .^ Car M. Brard est une force. Il parle au nom du parti radical, dont il apporte la volonté. Et cette volonté, c'est que la défense laïque passe avant la défense nationale. Il faut obéir à M. Brard.
Voilà pourquoi, dans quelques heures, quand le pays attendait, de ses représentants, devant le péril extérieur, un beau geste d'union patriotique, il les verra se ruer à la pire des discordes. Ce que sera cette discussion, tout le monde, en effet, le sait d'avance.
Pour justifier leurs projets tyranniques, les éternels ennemis de la pensée chrétienne ramasseront contre nous toutes les accusations, depuis trente ans entassées par la calomnie, exploitant avec une joie mauvaise tous les incidents que suscite au village leur odieuse tyrannie. Provoqués, les catholiques répondront. On n'attend pas que, devant le menace et la haine, ils se taisent et désarment. L'honneur le leur défend, le devoir le leur interdit.
Ils répondront, ils diront, eux aussi, les violences endurées et les outrages subis. Dans ce
combat ranimé, qui commençait à lléchir, oii s'usèrent durant tant d'années les forces vives de la nation, le fossé, une fois de plus, se creusera entre les âmes blessées et les cœurs meurtris. Ainsi, pour le lendemain, deviendra plus difficile l'union nécessaire.
Que les radicaux l'aient ainsi voulu, cela peut indigner, non surprendre. Que le gouvernement Tait permis, cela doit étonner, attrister plus encore.
Il faut parler net. Personne n'est dupe de la c( défense laïque )), pas môme ceux qui en font leur cri de ralliement, ceux-là sans doute moins que tous les autres. Un instituteur courageux, M. Tliéodoric Legrand, qui n'est point un défenseur de l'école libre, mais un ami de l'école publique, sincère autant que réfléchi, écrivait hier : « C'est un immense ce bateau », monté par des gens qui éprouvent le besoin de faire une nouvelle expédition anticléricale. »
M. Brard en est le pilote. Il a tracé la marche de l'expédition. Jiinlas, hier, l'expliquait en quelques mots : « Il y a encore un million d'enfants qui fréquentent l'école privée, il faut les conquérir. On fermera l'école privée :
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les élèves seront conquis. » Cela est simple autant qu'odieux.
Voilà ce dont, toute aiïaire cessante, la Chambre va s'occuper, pendant que rAllemagne, sans perdre un jour, prépare contre nous une armée de 800.000 hommes.
J'ai le droit d'écrire que c'est un scandale. J'en ai le droit, parce que, depuis près de deux ans, depuis qu'a paru devant Agadir le pavillon allemand, je donne ici, peut-être avec quelque mérite, moi qui suis un catholique ardent, un autre exemple aux ennemis de ma foi.
Résolument, j'ai écarté loin de ma pensée, de ma parole, de mes écrits, non seulement toutes les préoccupations de parti, mais toutes les récriminations, tous les ressentiments, jusqu'aux plus légitimes. Je n'ai songé qu'à la patrie, à sa grandeur et à sa force, et, dans la mesure de mes moyens, j'ai tout fait pour que ce seul souci dominât les esprits.
Mais c'est trop parler de moi. Si je me permets de rappeler ce que j'ai fait, c'est que, durant ces longs mois de rude labeur, j'ai eu la conscience d'avoir, dans toute ma conduite, répondu à l'intime pensée de cette foule anonyme, qui, dans la diversité des opinions et des
tendances, forme le bloc des catholiques de France.
Rien n'est plus noble, plus généreux que leur attitude. Ils sont traités en vaincus, ce n'est pas assez dire, montrés au doigt comme des suspects, rejetés du pouvoir, écartés des fonctions publiques, au grand détriment d'un pays où les luttes politiques ont dévoré les hommes, et, souffrance bien plus cruelle, destitués de leurs droits les plus sacrés, privés des libertés les plus saintes, de celles qui font la vie même de la conscience. Il faudrait des pages pour écrire leur martyrologe. Leur nom est sur eux, comme une marque de proscription.
Cependant, dès qu'a retenti le clairon qui sonnait au drapeau, tout s'est tu, tout s'est enfermé dans leurs âmes, plaintes, souffrances, humiliations. Partout, on les a vus debout, prêts à soutenir, à aider ceux qui annonçaient une politique nationale. Et quand la nécessité, soudain est apparue d'un dur sacrifice demandé aux plus jeunes d'entre eux, ils ont répondu c( présent » avec l'entrain joyeux d'une généreuse émulation.
h' Echo de Paris publiait, hier, les déclarations
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de l'Association catholique de la jeunesse et de la Fédération des patronages. Pas un mot qui réveille les discordes, qui fasse même allusion a l'ostracisme cruel, aux injustes méfiances. Une simple parole : a La patrie a besoin de nous, nous voilà ! »
J'ai souvent, ici, fait allusion aux lettres qui m'encouragent dans ma campagne patriotique. Toutes ont le même accent. Et, au fond de ces âmes, neuves et sincères, en qui n'a pas creusé son sillon lamer souvenir du passé, et d'où monte, vers l'avenir, la confiante espérance, on sent qu'un cri s'échappe, à peine formulé : (( Enfin, l'heure est venue, n'est-ce pas, oh la France croira en nous, et, nous voyant l'aimer d'un si grand amour, saura qu'elle n'a pas de fils plus dévoués. » C'est à ces jeunes hommes que, tout à l'heure, une poignée de sectaires va jeter en réponse le cri haineux de la guerre religieuse.
Que veut- on qu'ils pensent? Et il faut élargir la question : que Acut-on que pense le pays? Car, hors des cénacles professionnels oii M. Brard et ses amis façonnent leur mentalité, qui, a cette heure, dans la France saine et vivante, n'a, jusqu'à la nausée, le dégoût des passions sectaires?
Pourquoi cette France a-t-elle voulu l'élection de M. Poincaré? et, par une irrésistible pression, l'a-t-ellc imposée aux hommes politiques? Pourquoi l'a-t-elle acclamée ? Pourquoi, dans les plus humbles villages, les pavoisements improvisés au soir de l'élection? Pourquoi, l'autre jour, à Paris, sous le grand soleil, le déhlé triomphal?
Dans l'enthousiasme universel, il y avait plus qu'un liommage personnel. 11 y avait autre chose même que le frémissement des cœurs patriotes. Il y avait, par-dessus tout, l'aspiration de tout un peuple, las des discordes meurtrières, et qui saluait l'irrémédiable défaite de leurs artisans infatigables, dans l'éclatante victoire de l'homme qu'ils avaient passionnément combattu. C'est pourquoi M. Poincaré apparut, au-dessus des partis, tout chargé d'espérances.
Je le lui ai dit, avec quelque émotion, au lendemain de son élection. J'ose le lui redire avec une émotion plus vive encore : la France a voulu l'union de ses enfants, devant le péril national. Il ne faut pas qu'elle soit déçue.
M. Aynard. dans la scandaleuse séance de jeudi soir, où fut ordonné le douloureux débat,
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a jugé raltitude des radicaux d'un mot qui restera sur eux comme une flétrissure : a Jamais vous n'avez été aussi éloignés des pensées de la France ».
Oui, cela est vrai. A chaque pas s'accuse davantage et plus irrémédiable, le désaccord entre le Parlement et le pays. M. Aynard a eu le courage de le dire, et, après lui, M. Bouge. Pourquoi le gouvernement leur en a-t-il laissé l'honneur,^
Quel applaudissement, même dans cette Chambre abaissée, quel applaudissement, le lendemain, dans le pays tout entier, si le chef du cabinet était monté à la tribune, pour rappeler à la pudeur les hommes de discorde ! Quel discours, quelle vibrante apostrophe à ceux qui détournent du devoir national leurs yeux et leur pensée, pour les borner au triste horizon oii, depuis tant d'années, se traîne leur courte vue! Quel réconfort pour les uns, quelle leçon pour les autres, et quelle préface au grand débat, d'oi^i la France sortira, prête ou livrée!
Nous n'avons pas eu ce spectacle hier. Je crains que nous ne l'ayons pas tout à l'heure, et, pour dire toute ma pensée, c|ue la liberté
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religieuse ne soil oflerle aux sectaires comme la rançon de la défense nationale. C'est un faux espoir. Car on ne fonde pas l'union patriotique sur la discorde des âmes. Mais c'est aussi un mauvais calcul. Car le pays jugera durement, un jour, ceux qui, à l'heure critique oii nous sommes, n'auront pas su réduire à l'impuissance les organisateurs de sa ruine.
LA RÉSOLUTION DU GOUVERNEMENT ET LE SENTIMENT NATIONAL
J'ai parlé de la douleur des discordes rallumées, à riieure où l'union est le premier des devoirs. Aujourd'hui, je veux être tout entier à l'émotion patriotique. Je dis à l'émotion, non à la joie. La résolution que, pour son grand honneur, vient de prendre le gouvernement tout entier, ne peut éveiller dans les âmes que de sérieuses méditations et de viriles pensées.
Ce n'est pas l'emportement d'une ardeur irréfléchie qui, depuis deux mois, entraine toutes les forces vives de la nation vers le service de trois ans. C'est le sentiment profond de la néces-
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site nationale. Que ce sentiment soit confirmé par tous les chefs de guerre, conscients de leur responsabilité^ qu'il se soit imposé à tous les ministres, exactement informés des périls de l'heure, Aoilà le fait qui domine tout, qui, demain, triomphera de toutes les résistances.
Les imprécations quotidiennes de M. Jaurès n'y font rien. Qui, dans ce pays, croira jamais qu'une décision si grave ait pu rallier des hommes, placés a des points de vue si divers^ sous la pression d'une opinion factice, et dune agitation intéressée ?
Il faut que M. Jaurès en prenne son parti. Je n'ai pour répondre à son « boulangisme de provocation et d'impudence » qu'à nommer ceux que rapproche, tout à coup, malgré les abîmes creusés entre eux par les dissentiments religieux ou politiques, le commun besoin de la défense nationale : M. Clemenceau, dont tout le monde a lu les paroles retentissantes ; M. Charles Dumont, venu, dans le département que je représente, entouré de mes adversaires les plus notoires, assurer que son parti, qui « a fait le service de deux ans », est prêt à faire, aujourd'hui, ce tout ce que la sécurité de la patrie nécessitera » ; M. A allé, ancien garde des sceaux de M. Combes, proclamant, à Epernay, un
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« patriotisme résolu, digne et fier », qui ne veut plus « des humiliations et des provocations ».
Partout c'est ainsi. Tandis que je communiquais a l'Echo de Pcwis les lettres généreuses de r Association catholique de la jeunesse et de la Fédération des sociétés de gymnastique des patronages, le Temps publiait les déclarations, non moins affirmatives, de l'Association générale des étudiants et de la Fédération des sociétés de préparation militaire, et les adresses des lycéens de Paris au président du conseil. Le même journal rapporte, chaque jour, les résultats de l'enquête ouverte par ses rédacteurs dans les milieux industriels et commerçants de la province. Patrons, ouvriers, employés, tous marquent la même résolution, calme et réfléchie : ce S'il le faut, pour le salut de la patrie, nous sommes prêts. \ous voulons que la France vive. »
Nous voulons que la France vive I c'est le mot qui dit tout. Ecoutez les jeunes gens, conscrits de demain, les jeunes hommes, soldats d'aujourd'hui : (c Que les Chambres le sachent, tous les jeunes Français les approuveront si elles votent le service de trois ans : aucun ne comprendrait qu'il fût repoussé ; tous feront avec joie le sacri-
fice d'une année de leur jeunesse, pour que vive la France, toujours et quand même. » — a Je suis étudiant à Paris, et j'ai causé avec mes camarades. Je puis vous assurer que nous sommes unanimes à demander une année de service de plus, du moment que l'existence de la France en dépend. » — « Nous, jeunes conscrits de 191 3, c'est avec bonheur que nous verrons vos elîorts couronnés. Qu'est-ce qu'un an de sacrifice en plus, pour un jeune Français, quand l'existence de la patrie est en jeu? » — « Partant, pour la plupart, au mois d'octobre prochain, mes amis et moi, hommes des champs, nous sommes joyeux à l'idée du sacrifice. Bien loin de jalouser nos frères qui n'ont fait que deux ans, nous sommes fiers d'être appelés à contribuer à la grandeur de la France et à sa force militaire ».
Youlez-vous entendre les soldats ? a Tous les jours, après la soupe, nous causons de la loi de trois ans, en nous reposant sur nos lits. Ce matin, un ouvrier parisien disait : a II n'y a plus d'antimilitaristes en France. » Un autre, fils de veuve, dont la mère travaille pour vivre, reprenait : ce Je ferai un an de plus pour empêcher que les Allemands viennent nous prendre notre
LA RESOLUTION DU GOUVERNEMENT
territoire et notre liberté. Voilà la corde sensible qui vibre au cœur du soldat. La jeunesse a oublié son égoïsme et s'est souvenue qu'au-dessus de l'individu, il y a la famille et il y a la nation ».
Je citerais ainsi indéfiniment. Ce sont mes correspondants qui font mes articles. Et si j'ajoutais à ces lettres de soldats celles des ofTiciers de toutes les armes ! Ceux-ci, qui écrivent de Lunéville : a Vous ne pouvez savoir combien nous tous, officiers de la frontière, qui sommes prêts à toute heure à soutenir le choc allemand, nous sommes reconnaissants à ceux qui demandent le service de trois ans. C'est son rétablissement immédiat, sans demi-mesure, qui nous permettra d'être à la hauteur du grand devoir qui, d'un jour à l'autre, peut nous incomber. » Cet autre, qui écrit de Belfort : a En présence des armements formidables de l'Allemagne, les officiers se demandent avec anxiété ce que fera le gouvernement. Ils sont prêts à se faire casser la figure; mais ce n'est pas tout. 11 faut vaincre, pour sauver le pays de l'invasion et du démembrement. »
Et pour finir, car il faut bien se borner, ces deux cris, l'un, d'un Lorrain, ce du pays que les Germains vainqueurs prendraient à la France »;
l'autre, déchirant celui-là, qui vient de Metz : « Ah ! ceux qui aiment la France sont a^ec vous, car, aimer, c'est d'abord défendre ce qu'on aime. »
Je me suis laissé aller à ces confidences. Il m'a semblé qu'aucune préface ne convenait mieux au grand débat qui, demain, va s'ouvrir devant le pays. Je suis bien assuré de n'être pas seul à les recueillir. Quiconque, quel que soit son parti, quelles que soient ses opinions, a, dans la crise présente, affirmé, comme moi, sa conviction, a reçu certainement les mêmes témoii^nages.
Un Anglais, M. liamilton Fife, correspondant à Paris du Daily Mail, a fait une enquête dans tous les milieux de jc-inesse, sur ce qu'il a appelé ce l'âme de la nouvelle France ^) ; et, voulant résumer l'impression qu'il a rapportée de toutes ies conversations, il dit qu'elle lui est partout apparue « vigoureuse, résolue et sans peur». Résolue à quoi? A vivre!
Dans toutes ces lettres, dont j'ai cité quelquesunes, la parole décisive reparaît, comme l'argument invincible : « Nous voulons que la France vive I » Toute la question est là. C'est là-dessus
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qu'il faudra s'expliquer a la Chambre. M. Jaurès ne veut pas qu'on escamote le débat. Allons-y donc ! et que les positions soient nettement établies, établies au grand jour!
Oui, il faut que M. Jaurès démontre que les armements allemands sont une chimère, que les 85o.ooo hommes que l'Allemagne aura demain sous les armes sont une (c fantasmagorie », pour reprendre le mot fatal de 1867, que son armée de premier choc ne sera pas composée d'unités puissamment encadrées, dont la qualité sera, bien plus encore que le nombre, la force principale. Il faut qu'il persuade à ce pays que l'impôt de guerre, annoncé tout à coup à T Allemagne surprise, comine si, parmi les évocations répétées de 181 3, se dressait subitement le spectre d'Iéna, n'est qu'une mesure fiscale sans portée politique, sans raison militaire, et que tout ce bruit d'armes et de millions, qui remplit nos frontières, n'est une menace que pour les Slaves, dont nul, en Europe, quand fut votée la loi allemande de 19 12, ne prévoyait la foudroyante victoire.
Il faut, enfin, qu'il puisse librement expliquer comment, au lieu d'unités de combat fortement constituées, et d'encadrements solides assurés aux réserves, la défense nationale peut s^établir
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sur les systèmes divers entre lesquels flotte sa pensée stratégique, la concentration des milices au centre de la France, ou l'accumulation immédiate a la frontière de toutes les forces du pays...
J'en étais là: je me suis arrêté un moment pour aller à la séance. J'en arrive, le cœur soulevé. Quand je suis entré, le ministre de la guerre était à la tribune, lisant le projet de loi militaire. On ne l'entendait pas. Les socialistes, debout, le bras étendu, le visage convulsé, couvraient sa voix d'outrages et de vociférations. M. Jaurès conduisait, organisait l'horrible tumulte. Scène affreuse, inoubliable, qui retentira aux extrémités du pays î
Eh î bien, je m'étais trompé. La discussion, la voilà ! Des hommes politiques, à qui la tribune est ouverte, ont mieux aimé substituer au débat l'injure et la violence. Soit ! Tout est dit. Leur impuissance est avouée, et la question est posée désormais entre eux et la France.
I. A LA Commission de l'Armée
La commission de l'armée a commencé son travail. On voudrait qu'elle l'eût, dès le premier jour, avancé davantage. Elle a entendu le ministre de la guerre. Elle l'a entendu longuement, trop longuement. Il a parlé, comme il fallait s'y attendre, avec vigueur et précision. Cela devait suffire. Au contraire, la commission ne s'est pas contentée de ce premier interrogatoire. Elle entendra encore le ministre tout k l'heure, le plaçant ainsi dans l'alternative d'un silence dangereusement commenté, ou de déclarations imprudemment interprétées. Elle lui a
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remis un questionnaire, et sur quoi ? Sur le groupement de nos forces en cas de guerre, et sur les conditions de la mobilisation !
La commission doit couper court à ces investigations scandaleuses. Qu'elle y prenne garde ! C'est l'obstruction qui commence et qui cherche des prétextes.
J'ai assisté, dans le même temps, à la commission des affaires étrangères, à une semblable manœuvre. On a demandé à M. Jonnart si le projet de loi militaire était motivé par un péril immédiat. Naturellement, le ministre des affaires étrangères a répondu non. Sa fonction l'y oblige. On le savait, et, d'avance, on exploitait sa réponse contre l'urgence de la loi de trois ans. M. Jaurès, hier, n'y a pas manqué. Le complot est manifeste. C'est à la commission de l'armée de le déjouer. Le pays a les yeux sur elle. Il attend et ne peut pas rester en suspens.
M. Jaurès qui conduit, tour à tour, le tapage dans l'assemblée, pour empêcher le ministre de la guerre de parler, et la manœuvre dans la commission, pour le contraindre à le faire, semble avoir choisi, pour la discussion, une position de combat, dont il faut le déloger tout
de suite, (c Fortifions, augmentons nos troupes de couverture et le péril sera conjuré. Pour cela, il n'y a pas besoin de la loi de trois ans. Le développement de la ligne de forteresses, la création de camps retranchés, la meilleure répartition du contingent y sufliront. » Ainsi paraît se formuler, pour le moment, hors des imprécations et des appels h. la révolte, la conception défensive de M. Jaurès.
La construction des forteresses, la création des camps retranchés, c'est d'abord, sans parler de Targent, que M. Jaurès préfère réserver à l'école laïque, une affaire de temps, de beaucoup de temps, et nous ne savons pas combien nous en laissera la menace alleaiande. C'est, en second lieu, la précaution inutile, si, derrière les murs et les retranchements, il n'y a pas de soldats, en nombre suffisant. Il est vrai que M. Jaurès entend parer à cette insuffisance, par ce qu'il appelle une meilleure répartition du contingent, et, c'est-à-dire, sans doute, comme il le proposait il y a quelques jours, l'accumulation à la frontière de toute l'armée active. J'ose le mettre au défi de soutenir, militairement ou politiquement, cette boutade de son inépuisable
imagination.
Aussi bien, M. Jaurès n'y insiste pas. Ce qu'il
veut établir, c'est que toute la question est dans les troupes, dites de couverture, et c'est contre ce point de départ, faux et dangereux, que la commission doit se défendre immédiatement.
Pour le justifier, Y Humanité vient de publier un tableau d'effectifs, extrait de la Revue des armées étrangères, qui prétend démontrer que «notre couverture, en temps normal, est plus forte que la couverture de l'Allemagne ». Le tableau énumère « les régiments stationnés près de la frontière, disponibles en quelques heures, et d'autres, plus éloignés, pouvant être acheminés, a pied d'œuvre, en vingt-quatre heures, par les voies ferrées )).
Une première remarque s'impose. Comment, sur quelle base est établie cette énumération ? En d'autres termes, qu'est-ce que la couverture? S'il s'agit de l'Allemagne, c'est un mot vide de sens. Il n'y a pas de couverture allemande. 11 y a des corps, plus rapprochés que les autres de la frontière. Mais tous sont prêts à marcher, au premier jour de la mobilisation, et c'est ainsi l'armée allemande du temps de paix , tout entière, qui couvre l'Allemagne.
S'il s'agit de la France, l'usage s'est, en efPet,
établi d'appeler troupes de couverture les corps de troupe qui, voisins de la frontière, sont destinés à soutenir le premier choc de l'ennemi, pendant que s'opérera la concentration générale. Mais il reste à savoir ce qu'est le voisinage de la frontière, et quels sont, par suite, les corps de troupe appelés à la couvrir. Le rédacteur de VHamanité comprend, par exemple, dans la couverture française, les bataillons de forteresse de Verdun, Toul, Epinal, Belfort.^ En font-ils partie ? D'autres y sont-ils compris? Je ne le sais pas. Je ne dois pas le savoir. Nul ne doit le savoir. C'est le secret du généralissime! et si M. Jaurès le demande au ministre, il ne lui répondra pas.
Cette réserve faite, et elle est de première importance, j'ajoute, immédiatement, que le raisonnement de YHumanité sur la force comparée des deux armées ne résiste pas au simple examen de la carte. Regardez notre frontière mutilée. Elle forme comme une tenaille immense quia sa tête au Donon, et dont l'une des branches monte jusqu'à la frontière du Luxembourg, en se brisant à Pagny-sur-Moselle, pendant que l'autre descend en ligne droite jusqu'en face de Belfort. Du côté de l'Allemagne, toute la partie
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de la tenaille qui va du Luxembourg à Pagny, est protégée par la ligne fortifiée et infranchissable de Thionville à Metz. La France, au contraire, doit protéger toute la zone comprise entre les deux branches de la tenaille depuis Belfort jusqu'à Verdun. C'est pourquoi, en admettant que l'eiïectif théorique de la couverture française soit supérieur à celui des corps allemands de la frontière, cette supériorité est une nécessité absolue.
Mais je dis l'effectif théorique. Le.- chiffres ne sont, ici, en effet, qu'un trompe-l'œil. A l'heure actuelle, l'armée allemande comprend 70 0/0 de professionnels en plein entraînement et 000/0 de réservistes ayant moins de vingt-cinq ans. C'est l'effet de la loi de 1913. Quand la nouvelle loi jouera, la proportion des professionnels sera portée à 80 00. Si on veut plus de précision, disons, en envisageant l'infanterie, qui constitue la force principale des armées, — il n'en coûte pas à mon vieux cœur de cavalier de le reconnaître, — que la compagnie allemande comprend à l'effectif fort, celui de la frontière, i4o hommes, dont quelques rengagés, et 17 sousofficiers, tous de métier et rengagés, soit 167.
Au départ de la classe, la compagnie conserve 70 hommes plus les rengagés, soit 80, et 17 sousoffîciers. La compagnie française tombe à Go et au-dessous, et elle n'a que cinq sous-offîciers rengagés; les autres, à cause de la préparation insuffisante acquise en un an, savent à peine commander.
Pourquoi cette dilTérence ? Parce que nous incorporons tout le monde, les malingres comme les autres, et que les déchets diminuent rapidement nos elTectils, tandis que l'Allemagne exerce, sur le contingent, une soigneuse sélection qui permet aux clTectifs de garder toute leur réalité.
Ce serait bien pire si, quittant la frontière, nous passions aux troupes de l'intérieur. La loi des cadres fixait, d'après les ressources du contingent calculées sur la loi de deux ans, relTectif de la compagnie à ii5 hommes. A cause des déchets, jamais ce chilTre n'est réalisé. L'effectif est de 100 hommes, au plus. La compagnie allemande, a l'effectif moyen, celui de l'intérieur, a 1^2 ou 1^0 hommes présents, au minimum, parce qu'aux iS- hommes qui la composent il faut ajouter ceux de la compagnie
de mitrailleuses, dont les 70 hommes sont en sus de l'elTectif, tandis que ceux de nos sections de mitrailleuses sont prélevés sur l'elTectif des compagnies.
Or, il faut envisager les troupes de l'intérieur. C est une erreur profonde de ne considérer que les troupes de couverture. J'ai dit pourquoi au point de vue stratégique. 11 faut y insister au point de vue de la valeur militaire.
M. Raiberti vient de publier, dans la Revue de Paris, un article où se montre, une fois de plus, sous une forme brillante, sa parfaite connaissance des choses militaires. La conclusion, je le dis tout de suite, m'en a paru plus théorique que pratique. M. Raiberti ayant établi la nécessité, d'allonger la durée du service pour augmenter la puissance de notre armée active, semble envisager, au lieu du service de trois ans, ou même de quatre et de cinq, une ce organisation nouvelle à trouver », qu'il ne définit pas. Je connais trop son patriotisme pour n'être pas assuré que, frappé du péril immédiat, il ne veuille, d'abord, et avant tout, réparer, par une mesure aussitôt réalisable, le mal causé par le service de deux ans.
Ce mal, son article le définit ainsi : a Le système de l'encadrement a fait faillite ». C'est une formule inexacte. L'encadrement est une nécessité. Ce qui a fait faillite, c'est le système de l'encadrement, sans eifectifs suffisants pour y pourvoir. Cela est vrai, des troupes de l'intérieur comme de celles de la couverture. Dans les unes comme dans les autres, il faudra encadrer les réserves. C'est la condition essentielle des armées modernes. Et l'encadrement des réserves doit être assuré, non seulement parles gradés, mais par les soldats de l'active eux-mêmes, instruits et exercés.
L'Allemagne a ces soldats, malgré le service de deux ans, parce que son recrutement abondant lui permet les effectifs forts, et parce qu'aussi l'éducation générale de la nation tend à développer l'esprit militaire. Nous ne les avons pas, parce que notre faible natalité ne nous donne que des efTeclifs réduits et amoindris par les décbets, parce qu'aussi rien, dans l'éducation nationale, ne prépare le soldat dans le citoyen. Les qualités natives de la race, qui sont notre force, ne suffisent- pas cependant à compenser cette faiblesse.
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Quand je parle de soldats instruits et exercés, qu'est-ce que j'entends? Est-ce seulement l'instruction militaire et l'exercice physique ') Je ne diminue pas l'importance de ces considérations essentielles. Un homme qui sait le métier, qui a l'hahitude de son arme, qui s'est plié aux mouvements du combat, qui s'est rompu a la marche, qui a, comme on dit en langue de soldats, «les pieds faits», cet homme est certainement supérieur à l'homme de réserve, qui a perdu, depuis trois, quatre ou cinq ans, la pratique militaire.
Mais ce n'est qu'un côté de la (juestion, le moindre, il faut le dire très haut, parce que c'est le fond du débat. La force d'une unité militaire dépend, outre la valeur individuelle de ses éléments, de leur valeur collective, c'est-à-dire de la cohésion qui les unit, de la solidarité qui attache entre eux, et mutuellement, les hommes et les chefs.
?sous touchons ainsi à la question principale, celle de la qualité, dont est faite la vraie puissance de l'outil de guerre, que le commandement, l'heure venue, aura entre les mains.
M, Raiberti l'a très bien mise en lumière. Il
dit : ce Les réservistes sont dispersés dans le pays. Brusquement réunis, il ne peut pas y avoir de cohésion entre eux. C'est l'unité du temps de paix qui va les souder ». Et il ajoute : a Cette condition ne peut plus être remplie. Ce sont les réservistes qui encadreront l'unité du temps de paix. »
Voilà la vérité. Le service de trois ans n'aura pas seulement pour elTet de porter les unités à l'elTectif nécessaire, et de les y maintenir par une sélection meilleure. Il donnera à ces unités la force de cohésion, qui est la condition première de l'encadrement.
C'est sur ce terrain qu'il faut, dès le premier jour, placer la discussion. J'espère que la commission de l'armée l'abordera résolument.
Dans le Parlement
Qiiousque tandem... Parmi les consuls de la République, aucun ne se dressera-t-il à la fin, pour redire l'apostrophe illustre P Quoi ! Depuis douze jours, le gouvernement a déposé le projet de loi militaire. Il a dit, ayant montré d'un mot l'état actuel de l'Europe, « qu'à cette heure grave, quelque chose domine toutes les contingences, triomphe de toutes les hésitations d'une grande et noble démocratie, c'est sa volonté bien arrêtée de vivre forte et libre et de rester maîtresse de ses destinées. »
Ainsi c'est la vie du pays, c'est son indépendance, c'est son avenir, qui sont en jeu. Le
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ministre de la guerre le dit, au nom du président de la République. Et, depuis douze jours, la commission qui a reçu rhonneur redoutable de veiller à la défense nationale, permet à M. Jaurès d'user en discours sans limites, en controverses sans issue, en interrogations sans excuse, le temps dont tous les moments appartiennent au salut public.
C'est un scandale. Il faut le dire tout net et tout haut. Qu'on n'oppose pas la prérogative parlementaire ! Il ne s'agit pas ici d'une loi quelconque, qui n'engage que des responsabilités politiques, et qu'on peut voter ou rejeter, adopter en bloc ou modifier, sans que la vie de la nation en soit atteinte. Il s'agit de la loi vitale, par excellence. En face du danger dont les armements allemands menacent la France, le chef de l'Etat, usant de son plus haut privilège, exerçant sa mission la plus sacrée, a rassemblé les chefs de l'armée, gardiens, devant l'ennemi, de l'intégrité nationale. Interrogés sur les mesures qu'elle exige. Ils ont répondu par un seul mot : les trois ans. Ils ont répondu à l'unanimité. Un communiqué officiel l' affirmait hier, pour démen-
lir le bruit, répandu par une manœuvre coupable, d'un désaccord entre eux.
C'est cet avis unanime des hommes de guerre, fondé sur la seule considération des nécessités du combat futur, que le gouvernement a fait sien. Le pays tout entier l'a accepté avec une virile résolution.
Il l'a accepté, parce que, des le premier jour, la question lui est apparue dans sa brutale simplicité. Il a lu les chiffres, plus forts que tous les sophismes. Il a vu que, demain, l'armée active de l'Allemagne aurait /joo.ooo hommes de plus que l'armée française. Il a vu que, si la guerre éclatait d'un coup imprévu, comme elle a failli éclater après Tanger, après Casablanca, après Agadir, comme une provocation nouvelle peut la rendre à tout instant inévitable, il a vu qu'alors, les corps d'armée placés sur la frontière ne pourraient opposer au choc de l'armée allemande que des bataillons et des escadrons insuffisants.
Il a vu cela, non dans les écrits des hommes de parti, mais dans les statistiques des hommes du métier, dans les déclarations formelles de ses
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généraux, pendant qu'il entendait l'écho des excitations belliqueuses qui retenlissenl dans r Allemagne entière. Il ne s'est pas demandé, lui, si le péril était immédiat ou non, proche ou lointain. Il a compris qu'il était certain, et, d'un bond, il s'est levé, simplement, résolument, montrant tous ses fils unis, sans distinction de croyance et d'opinion, tous, excepté ceux dont, aux applaudissements de la presse allemande, une propagande impie égare les cœurs'Ct trompe les esprits.
Voilà ce que le pays a vu et ce qu'il a fait. Et, maintenant, il attend, inquiet, surpris, tout à l'heure irrité des hésitations dont chaque soir il apprend le récit stupéfiant.
En deux jours, tout pouvait être fait, le projet voté, le rapport déposé, la Chambre saisie, et c'était, au dedans comme au dehors, un effet moral immense. Il y en a douze, et rien n'est commencé.
Le gouvernement doit apercevoir à cette heure la faute qu'il a commise en proposant une loi compliquée, embarrassée de détails secondaires, ouvrant ainsi la porte aux discussions sans fin, aux amendements sans nombre. Cette faute,
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la commission pouvait la réparer, elle le peut encore. Elle n'a qn'à clore la discussion générale épuisée, et à détacher du texte ministériel l'article 12, en renvoyant tous les amendements à des séances ultérieures.
Procédure sommaire ! dit-on, injurieuse pour le Parlement ! Ah ! j'en ai vu bien d'autres, le pays aussi. Quand oi>^ voulu proscrire les religieux, les dépouiller, les jeter dans l'exil, la procédure n'a pas traîné. D'un coup, en bloc, à peu près sans débats, tout a été réglé, exécuté. Est-ce qu'on ne peut pas en demander autant pour la défense du pays, pour la force de son armée? Je le répète, il fallait deux jours.
Il y en a douze ! Deux hommes, habiles à discourir, experts à manœuvrer, tiennent en échec depuis douze jours, la défense nationale, la compromettent par des enquêtes indiscrètes, menacent de la désorganiser par des projets chimériques. Ils parlent d'étudier. Étudier quoi? Leur parti est pris. Ils le proclament à l'avance en paroles furieuses, en écrits enflammés, en appels à la révolte. Nul ne peut ignorer ce qu'ils veulent, ils le disent, ils s'en glorifient, et c'est le désarmement de la France.
Quoiisque tandem?... Est-ce qu'il n'y aura pas, parmi tous ces républicains, quelqu'un qui se
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souviendra de Mirabeau, et qui criera enfin, comme l'autre aux trente opposants : «Silence aux deux voix ! »
Car les socialistes font leur besogne. Mais les autres? Ceux qui les écoutent, qui les tolèrent, qui leur permettent de jeter à la patrie le défi de leur obstruction ! Des voix courageuses se sont élevées dans la commission. Je leur rends hommage. Elles ont tout dit, avec force, avec éclat. C'est fini. Pourquoi la discussion n'estelle pas close ? On l'a demandé. Qu'est-ce qu'on attend? Pourquoi la commission, puisque son président, à cette heure solennelle, est au fond de l'Afrique, ne le remplace-t-elle pas, pour assurer la promptitude et la fixité de ses débats ? Pourquoi deux jours d'interruption, quand les heures sont comptées, quand il faudrait siéger tous les jours ? Pourquoi tout à l'heure la discussion du contre-projet socialiste et de l'armée suisse, qui va, sans répit, déchamer l'avalanche de M. Jaurès? Il y a pourtant, dans la commission, une majorité pour la loi de trois ans. Qu'attend-elle ?
Ce n'est pas moi qui le demande, c'est le pays. On fera bien d'y prendre garde. J'ai écrit ici,
lorsque fui mise à l'ordre du jour la défense laïque, que la Chambre achevait de creuser entre elle et la nation un abîme peut-être sans fond. Chaque jour atteste cette vérité. Le divorce s'avance à grands pas.
La nation veut la fin des discordes, la paix des consciences. Une poignée de sectaires impose au Parlement la perpétuité des luttes religieuses. La nation veut être représentée suivant les lois de la justice égale pour tous les partis. Une coterie politique prétend confisquer à son profit la puissance législative, et courber sous sa loi le pouvoir exécutif.
Et voici, maintenant le dernier conllit, celui qui, latent et incompris de la foule, se prépare depuis tant d'années, qui, soudain, devant la menace étrangère, apparaît au grand jour. La patrie est en danger, tout le monde le sait, danger qu'à tout instant aggrave le formidable remous de la tempête orientale, et que, chaque jour, un incident peut faire éclater. Ce jour-là, la vie nationale sera-t-elle sauvegardée dans la fière manifestation de sa force, ou décidément anéantie dans l'humiliant aveu de sa faiblesse ?
Un grand souffle, à cette pensée, a soulevé le
pays. L'étranger contemple avec envie la jeunesse immortelle de la nation qu'il croyait à son déclin, et la poussée magnifique d'une sève qu'il croyait tarie. Les journaux allemands sont pleins de celte surprise et de celte colère. Aux évocations de la renaissance prussienne, ils n'attendaient pas celle riposte du renouveau français.
Le Parlement, cependant, se traîne dans les dissensions. Un complot, derrière les ministres, cherche le chef de l'Etat, coupable d'avoir incarné le réveil national. C'est lui qu'il s'agit d'atteindre, si on le peut, par la loi électorale, s'il le faut, par la loi militaire. Voilà le secret de l'obstruction, et des discours sans fin, sur la couverture et les elfectifs, les forteresses et les réserves. C'est la préparation d'un coup d'Etat parlementaire contre l'homme imposé par la France au Parlement, dût la France, pour son châtiment, être sans défense livrée à l'ennemi.
La journée de dimanche a, devant elle, posé la question, à Vincennes et au Pré-Saint-Gervais. L'armée nationale saluée par racclamation populaire, l'armée révolutionnaire mobilisée par les politiciens, qu'elle leçon de choses ! Que chacun la regarde, choisisse, et prenne ses rcsponsabihlés devant l'histoire !
Pourquoi M. le président de la République a-t-il accepté la démission du ministère? Rien ne l'y obligeait. J'ose dire que tout lui faisait un devoir de la refuser.
Je ne me perdrai point dans les controverses constitutionnelles, étant pauvre clerc en la matière. M. Léon Bourgeois, grande autorité dans la République, demeura, je le crois, ministre impertubablement, malgré les votes du Sénat et ne céda que devant la nécessité budgétaire. Je n'invoque pas ce précédent. L'affaire est autrement grave. Il ne s'agit pas de savoir qui a le
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pouvoir de renverser les ministres, mais si, dans l'état présent de l'Europe et de la France, il peut être permis de les renverser.
J'en parle librement. Parmi ceux qui s'en vont, plusieurs représentent des idées ouvertement opposées aux miennes. Entre M. Briand, lui-même et moi, il y a de funestes souvenirs et de persistantes barrières. Mais sa politique personnelle est ici hors de cause. Quand, il y a deux mois, il prit le pouvoir, des mains de M. Raymond Poincaré, ce fut sa politique dont, en même temps, il accepta la garde. Et cette politique tenait en deux idées, la force et la dignité nationales. C'est cela qui a triomphé à Versailles, c'est cela que, le i8 janvier, le peuple de Paris acclamait avec transport, pendant que, dans tous les villages de France, l'allégresse éclatait en drapeaux déployés.
C'est cela qu'une assemblée, travaillée de rancune, vient d'atteindre, par un vote criminel. M. Briand, dans son très beau, très courageux discours, n'a pas voulu poser ainsi la question. Je ne discute pas s'il a bien ou mal fait, mais le président de la République, lui, peut le faire. Il le doit.
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S'il ne le fait pas, obéissant à un scrupule dont ses ennemis acharnés ne lui sauront aucun gré, il y a quelqu'un qui le fera, qui l'a déjà fait : c'est le pays.
Quoi! l'Europe toute entière est agitée d'un trouble profond. Les questions les plus redoutables sont posées devant elle, d'où, chaque jour, peuvent sortir de formidables périls. Demain, le feu, toujours allumé dans les Balkans, peut embraser tout l'Orient. L'Autriche et les royaumes serbes sont afirontés devant Scutari, la Roumanie et la Bulgarie sur le Danube. Un geste, un mouvement, une parole, et les conflits ajournés éclatent, furieux. Apaisés aujourd'hui, ils renaîtront, aussitôt, pour les îles de l'Egée, comme pour F Asie-Mineure. Dans ce grand drame, la France est engagée par son honneur et par ses intérêts, par ses alliances et par ses amitiés. Il faut à la diplomatie une constante vigilance, une invariable direction. M. Poincaré lui avait donné cette force, qui fut, dans les agitations de l'année dernière, la raison de son influence, chaque jour grandissante. M. Jonnart, en recevant son héritage, continua sa tradition. Où en est, à cette heure, la diplomatie française?
Ce n'est qu'un côté. L'Allemagne est remplie de bruits belliqueux. Depuis plus d'un an, la France sent grandir, contre elle, une menace confuse. Le ministre de la guerre, dans ces conjonctures, est devenu l'homme de la nation. Elle le regarde, l'écoute, le suit avec une confiance, faite d'inquiétude et d'espoir. L'étranger surveille, pèse, médite ses actes et ses paroles. M. Millerand fut ainsi, en un moment, l'incartion de la fierté nationale. Un complot misérable, en une heure critique, le précipita. J'ai écrit alors que, ce jour-là, Berlin illumina.
Les conjurés, cependant, n'avaient abattu qu'un homme, quand ils espéraient frapper une idée. M. Poincaré, malgré le coup de poignard, fut élu. La politique nationale et l'idée militaire demeurèrent. M. Etienne les continua. La loi de trois ans est sortie de cette volonté persévérante. Depuis un mois, le pays n*a plus d'autre pensée. Malgré l'effort des entrepreneurs de désarmement, il est prêt, ardent, résolu, étonné de la longue attente. Où en est, à cette heure. la défense nationale?
Voilà les deux questions qu'a posées, sans souci de l'intérêt public, le coup d'Etat des sénateurs. L'Echo de Pcwis, dès hier, a marqué, d'un trait vigoureux le mal profond, d'où sort la crise redoutable. La veille, avant l'ouverture du débat décisif j'écrivais que l'abîme se creusait profond, entre le Parlement et la nation. Le coup de pioche d'hier l'a fait paraître, béant, à tous les yeux.
Ce n'est pas un conflit constitutionnel que le Sénat vient d'ouvrir, dans l'aveuglement de la haine. C'est la vie même de la nation qu'il a mise en cause. Se peut-il, lorsque la politique extérieure est pleine de menaces, lorsque s'impose, à la nation, le devoir militaire le plus grave et le plus urgent, se peut-il que, tout à coup, profitant d'un débat de politique intérieure, une conspiration parlementaire bouleverse à la fois la diplomatie et l'armée, en chassant de leurs postes les ministres qui en portent le fardeau, en connaissent les secrets, en dirigent l'activité ?
Le pays tout entier le demande depuis vingtquatre heures, arrêté soudain dans l'élan de sa confiance renouvelée. A côté de lui il voit l'Ai-
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lemagne se préparer avec une méthodique persévérance. La loi militaire, formidable machine de guerre, sera votée sans hésitation. Au-dessus des agitations de la presse, des inquiétudes de l'opinion, au-dessus même des excitations qui la stimulent, une volonté que rien ne détourne de son œuvre marche vers le but. Car elle se sait intangible, supérieure aux factions, aux intrigues, aux manœuvres de parti, l^es socialistes manifestent pour la forme, encouragés ici par de puérils applaudissements. Nul n'ignore que leur opposition verbale demeure sans effet. Dans quelques jours, tandis que nous disputons, l'Allemagne aura la loi des 800.000 hommes.
Le pays voit cela, et il en frémit, parce que c'est de sa vie qu'il s'agit. Déjà, quand M. Millerand fut déposé, il entendit l'écho du triomphe germanique. Il entend, à cette heure, la joie railleuse qui salue la chute, après deux mois, d'un second ministre de la guerre.
La presse allemande, dès hier, marquait sa victoire. Elle ne s'y trompe pas. C'est la loi de trois ans qui est frappée derrière la loi électorale.
Ainsi se découvre, a tous les regards, dans la vision terrible du péril prochain, la tare mortelle de notre parlementarisme. Ce n'est plus la chute d'un ministère que le pays aperçoit, spectacle si souvent répété sous ses yeux. C'est la chute d'une politique en laquelle il avait mis son espérance. Sa déception est profonde; son inquiétude est poignante. 11 ne s'agit plus, pour lui, d'une crise ministérielle, plus même d'une crise de gouvernement, il s'agit d'une crise de patriotisme.
J'ose supplier M. Poincaré d'y songer sérieusement, à l'heure oîj, pour la première fois, il exerce sa haute fonction. Le jour où, à Versailles, nous sommes allés, dans le salon de la présidence, lui porter, après son élection, nos félicitations, il a dit ces seules paroles qui, le lendemain, retentirent jusqu'aux extrémités du pays : « Je veillerai à la politique extérieure de la France et à la défense nationale. »
L'heure est venue, plutôt qu'elle n'était attendue, par là même plus grave et plus solennelle. Au vote d'une assemblée, en révolte contre la nation, le président de la République pouvait répondre en refusant la démission des ministres.
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et en expliquant, par un message énergique, les raisons de son refus.
Il ne Ta pas fait. Plus d'un le regrettera. Du moins, qu'il ne laisse toucher ni à la guerre, ni aux affaires étrangères î Qu'il mette sur ces deux portefeuilles, au nom de la sécurité publique, sa main de chef d'Etat î Qu'il apprenne au pays que le temps est passé oii des intrigues de politiciens peuvent se jouer de la défense nationale ! C'est son devoir, et la raison de son élévation.
Je suis sûr, en le lui disant, d'être l'interprète de tous les Français patriotes, l'interprète surtout de cette jeunesse généreuse qui, de toutes les parties de la France, lui envoie, chaque jour, les vibrantes acclamations de son cœur, et qui, en retour, a le droit d'être entendue.
LE MINISTERE BARTPIOU ET LA LOI DE TROIS ANS
Tout à l'heure, le nouveau ministère paraîtra devant la Chambre. Une fois de plus se déroulera la vaine cérémonie, réglée par les gestes rituels. Tandis qu'ils s'accompliront, ma pensée, au-delà de ces murailles où n'entre pas l'air salubre, s'en ira vers le pays, avide de son soufïle vivifiant. Une lutte tragique, dont luimême commence à peine à prendre conscience, est engagée entre lui et ses mandataires, entre ce pays, plein d'une sève renouvelée, qui veut, par l'effort instinctif de tout son être, se délivrer des discordes, et cette poignée d'hommes, qui fait
^ 'jô mars igiS.
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peser sur lui, comme une écorce durcie, le poids étouffant des disputes stériles.
Qui sera le plus fort, la sève ou le bois mort? Qui l'emportera, la politique de la France ou celle des partis ? La question, depuis tant d'années suspendue, apparaît, brutale, dans le péril national. C'est elle qui s'est, il y a huit jours, posée devant le Sénat. C'est elle qui va, dans un moment, se poser à la Chambre.
Mais prenons garde. Elle ne se pose pas à huis clos. C'est devant l'Europe qu'elle s'agite. Hors des frontières, amis et ennemis regardent et écoutent. Les bruits qui montent de l'étranger sont, à l'heure où nous sommes, plus sérieux, je pense, que les rumeurs de la rue de Valois,
La campagne que je poursuis ici m'en apporte les échos. Chacun, comme moi, peut les entendre, s'il veut s'arracher au vain tumulte des couloirs parlementaires. Un jeune Français, qui fait, avec quelques camarades, des études commerciales en Allemagne, m'écrivait ces jours derniers. Je choisis sa lettre, entre bien d'autres, parce qu'elle vient d'une des villes les plus importantes de l'empire.
c( Il y a un mois, dit-il, tout ]c monde ici répétait, autour de moi, que la France, nation dégénérée, peuple de fils uniques et de débauchés, était incapable de résistance, que les armements allemands suffiraient à l'intimider, que, peutêtre, elle y opposerait un sacrifice financier, peu sensible à sa richesse, mais que jamais elle n'aurait l'énergie d'un efTort militaire. Et puis, tout à coup, la loi de trois ans a paru. Ce fut une stupéfaction. D'abord, cependant, on refusa d'y croire. On annonça que le pays n'en voudrait pas, qu'il se soulèverait contre elle. Et voilà qu'au contraire on vit ce magnifique élan de la jeunesse, dans tous les milieux, dans tous les partis, cette acceptation universelle des trois ans, sans dispense, malgré les clameurs irritées des socialistes, malgré la protestation avortée des derniers antimilitaristes de l'Université. Ah ! alors, ce fut une stupeur, une consternation, qui, bientôt, s'est tournée en une admiration jalouse. Notre position, ici, est tranformée depuis ce jour-là. J'aurais voulu qu'en France tout le monde fût témoin de ce revirement, de cet effet moral immense. La question des trois ans eût été tranchée sans discussion yy.
Voilà ce qu'on m'écrivait, il y a huit jours. Ces lettres venaient de partout. J'en ai reçu
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d'Angleterre et de Russie, comme d'Allemagne. Là, au lieu du dépit, c'était de la joie. Je ne suis pas le seul, j'en suis bien sûr. Quiconque a des relations au dehors a recueilli les mêmes témoignages. Notre force, notre prestige, d'un mot, d'un geste, étaient doublés. Quand M. Barthou et M. Pichon ouvriront les tiroirs de leurs bureaux, ils y trouveront, de ce coup de théâtre, je n'en doute pas, des preuves autrement décives que des correspondances privées.
Hélas ! ils y trouveront peut-être autre chose, et qui les instruira de leur devoir, mieux que tout le reste, Taveu de la situation douloureuse, créée par le vote du Sénat. De cela aussi, j'ai reçu les poignantes confidences, et de ceux mêmes qui m'écrivaient la veille, dans la joie et dans la fierté ; à l'orgueil patriotique avait succédé comme une sensation de désastre. Les questions de personnes n'y sont pour rien. La loi électorale, on ne s'en soucie guère au dehors. Une seule chose occupe, la défense nationale : et c'est cela qu'avec terreur on a vu menacé.
D'Alsace, où M. Jaurès assure que lopinion est toute entière avec lui, on m'écrivait le
lendemain de la chute du ministère : « Nous avons appris l'événement avec colère. Dans les circonstances actuelles, c'est un crime. On n'a pas voté contre une politique, on a voté contre la France. Demain, les mêmes hommes rejetteront la loi de trois ans, et alors ce sera la hn. ))
Je note ces manifestations pour hien préciser la situation, avant la séance de tout à l'heure. Elle reste, aujourd'hui, ce qu'elle était hier, plus aiguë à cause du mal qui s'est fait depuis huit jours, dutrouhle, de l'incertitude jetés dans les résolutions du Parlement, plus grave aussi, parce que, dans ces huit jours, unfait nouveau s'est produit dans l'Adriatique, qui, par l'ohscurité d'une menace imprécise, autorise toutes les inquiétudes et remet, encore une fois, en doute la paix européenne.
Devant le ministère de M. Barthou, je suis dans la même position que devant celui de M. Briand, libre de toute passion, comme de toute ambition, une seule exceptée : la passion de la France, l'ambition de sa grandeur. Il faut que la France vive, qu'elle vive forte et respectée. Je n'ai pas d'autre pensée. La loi électorale, sabotée par les uns, repoussée par les autres, n'est plus présentable. On peut épuiser les
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conciliabules, torturer les formules, on n'accordera pas la justice et les appétits. C'est le pays lui-même qui fera cette besogne et, celte fois, de telle sorte qu'il faudra bien lui obéir. Lne seule question demeure ouverte devant le Parlement, pour le reste frappé d'impuissance, c'est la loi de trois ans.
M. Barthou s'est déclaré «irréductible». C'est parfait. Tous ses collègues sont d'accord avec lui. C'est au m.ieux. Je laisse à d'autres l'analyse des ân-ies converties. Je n'ai pas, pour la faire, l'autorité de M. Franklin-Bouillon. Ces querelles intimes, d'ailleurs, sont sans intérêt. Lne seule chose importe, c'est que, dans un moment, la question de principe soit nettement posée et nettement tranchée.
Depuis quarante-cinq ans, nous n avons pas vécu de minutes pareilles. A quoi peuvent servir les débats obscurs sur les volontés de l'empereur Guillaume et l'état d'esprit des Allemands? A quoi les spéculations savantes sur les intentions secrètes de l'Autriche et les conflits intimes de la monarchie ? A quoi même les pronostics aventurés sur les dispositions de la Piussie ou celles
de l'Angleterre ? Ce sont de vaines et dangereuses palabres.
La politique est gouvernée par les faits, et les faits sont éclatants. L'Allemagne, oui ou non, se couvre-t-elle d'armements formidables ? Ces armements, oui ou non, peuvent-ils menacer la France? L'état de l'Europe, enfin, permet-il, oui ou non, de redouter une guerre générale, dans laquelle nous serons fatalement entraînés, sous peine de subir une affreuse humiliation ? \oilà les questions simples qui se posent devant le gouvernement et devant la Chambre. Il n'y a pas deux manières d'y répondre. M. Jaurès, lui-même, n'y parviendrait pas. Le pays, à lui tout seul, y a répondu du premier coup.
Et si donc, à ces questions précises, nul ne peut répondre qu'affirmativement, alors il n'y a plus place que pour un très court débat, d'ordre purement technique et militaire. La Chambre, pour le trancher, aura à choisir entre l'avis du Conseil supérieur de la guerre et et celui de M. Jaurès. Que chacun prenne ses responsabilités.
Mon collègue et ami, M. Fernand Engerand, publie aujourd'hui même, très opportunément, dans le Correspondant, un article très documenté et d'an poignant intérêt sur les manifestations
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d'opinion qui, en 1867, ruinèrent les projets du maréchal Niel. Déjà, il y a quelques mois, M. Dugué de la Fauconnerie, dans ses Souvenirs cran vieil homme, avait, par ses récits pleins de vie, établi, avec Tirrécusable autorité d'un témoin, les faits historiques que M. Engerand rassemble en un saisissant tableau. Aucune leçon n'est plus instructive. Elle montre à quelle aveugle opposition, faite de parti pris, d'illusion et de calcul électoral, se heurta la réorganisation militaire, dont les événements de 1866 avaient révélé la nécessité. Les hommes de ce temps-là furent de grands coupables. Du moins, avaient-ils l'excuse des victoires passées et des répugnances que témoignait le pays mal informé. Aujourd'hui, il n'y a plus d'excuse pour personne. La défaite a dissipé l'illusion, le pays voit clair et il est prêt.
L'heure est solennelle pour tout le monde. Elle l'est pour les député. Elle l'est aussi, elle l'est surtout pour M. Barthou. Le voilà en face de l'histoire. Il a pris sa résolution. Qu'il sache tout à l'heure l'imposer. Et qu'il me permette un dernier mot.
L'HEURE DECISn'E
La défense nationale ne dépend pas seulement du nombre des bataillons. Elle a besoin, et non moins impérieusement, de l'union des âmes, et l'union des âmes ne peut s'établir que dans la paix des consciences.
Nous allons entendre tout à l'heure, je le crains, la fastidieuse phraséologie sur la défense laïque. Si c'est une clause de style, blessante pour les uns, insuffisante pour les autres, elle est au moins inutile. Si c'est un programme, il conduit à un arrêt de mort. Sur ce terrain-là, M. Combes guette ceux qu'il y attire. M. Barthou fera bien de s'en souvenir.
Il y a un mois, sur l'avis unanime du Conseil supérieur de la guerre, le Gouvernement a présenté au Parlement la loi de trois ans, en déclarant qu'elle était commandée par l'urgenle nécessité de la défense nationale. L'immense majorité du pays, malgré les clameurs furieuses des socialistes, a, d'un élan spontané, affirmé sa généreuse acceptation du sacrifice imposé par le patriotisme.
Le ministère qui avait pris cette courageuse initiative est tombé, frappé en pleine crise européenne par un vote criminel. Celui qui l'a rem-
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placé a maiiilenu sa résolution. M. Barthou, comme M. Briand, a proclamé l'urgente nécessité de la loi de trois ans.
Cependant, le Parlement a fermé ses portes sans avoir rien voté, rien, pas même le principe de la loi. 11 s'est mis en vacances jusqu'au 6 mai. Le Gouvernement n'a pas fait un geste, pas dit un mot pour lui demander ce vote, que tout le pays attendait, en lui offrant sa démission, s'il le refusait.
La France, devant cette défaillance, demeure incertaine et troublée. L'étranger la regarde, surpris, prêt à railler. L'immense effet moral d'un vote rapide, répondant à l'appel du gouvernement, est ainsi compromis.
L'Allemagne, elle, n'a pas perdu un jour. Les projets annoncés depuis un mois sont votés par le Conseil fédéral de l'Empire. Ils le seront, dans quelques jours, par le Reichstag. Longtemps enveloppés de mystère, ils sont maintenant connus. La presse officieuse allemande les a, comme par hasard, rendus publics, le jour même où le Parlement français prenait ses vacances.
Ils tiennent en un seul chiffre. En 191 4, l'armée active de l'Allemagne sera de 870.000
hommes, officiers compris, et je note, de suite, une remarque dont chacun comprendra l'importance, au point de vue de la mobilisation rapide de l'artillerie : la loi nouvelle prévoit, outre l'augmentation des hommes, qui sera de 117.000, plus 4.000 officiers et iS.ooo sous-officiers, celle des chevaux, qui sera de 27.000. Le projet de budget complémentaire, annexé au projet militaire, permet même de supposer, comme le Temps l'a établi hier, que celui-ci recevra, dès le mois d'octobre 191 3, son application presque totale.
Contre cette colossale machine de guerre, la France dispose actuellement d'une armée active de 5o5.ooo hommes, en y comprenant les officiers, les sous-officiers et les effectifs permanents d'engagés et de réengagés. Si le service de trois ans est voté tout de suite, et mis en vigueur immédiatement, par le maintien de la classe de 19 10 sous les drapeaux, l'armée française sera, au mois d'octobre 19 10, de 680.000 hommes, encore inférieure en nombre assurément à l'armée allemande, assez forte, cependant, pour accepter, s'il le faut, et soutenir le combat, étant donnée la nécessité pour l'Allemagne de garder sa frontière de l'Est.
Or, c|ue se passe-t-il? La loi allemande, sanc-
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lionnée par le Conseil fédéral, est a peine déposée auReiclistagque, déjà, on en annonce la prompte adoption. Gomme il est d'usage, pour les questions de haut intérêt national, la discussion sera concertée d'aA^ance entre le chancelier et les fractions de l'Assemblée. Point de contre-projets, point de discours inutiles. Chaque parti aura son orateur et tout sera dit. Le vote est certain, acquis d'avance.
En France, la loi de trois ans, riposte nécessaire aux armements allemands, est, depuis un mois, ballottée devant la Commission de l'armée, livrée à l'obstruction^ criblée d'amendements. Le Parlement prend cinq semaines de vacances, sans en avoir abordé la discussion. Quand elle viendra, tout sera mis en œuvre par les socialistes et par leurs complices, volontaires ou insconscients, pour la prolonger indéfiniment.
Voilà les faits. Il faut qu'ils soient connus dans le dernier des villages de France, et que, sortie de tous les cœurs patriotes, une immense protestation vienne sommer les députés d'accomplir leur devoir envers la patrie.
Déjà commence l'audacieuse campagne de propagande, dont ^L Jaurès a donné le signal.
Les orateurs sont prêts, les conférences s'organisent, les pétitions circulent, les brochures se répandent. On va tout exploiter, les sentiments et les intérêts, la misère des travailleurs, les affaires troublées, les études compromises. On va essayer d'intimider les conseils généraux, d'obtenir d'eux des manifestations et des vœux. Surtout, ramassant l'arme empoisonnée, forgée par la presse allemande, on dénoncera ceux qu'on appelle déjà «les réacteurs militaristes», on les accusera de vouloir la guerre, et, par cet appel à la plus basse des passions, la plus indigne d\me âme française, à la peur, on tentera de faire taire et reculer le patriotisme.
Sans doute on n'osera pas nier le péril. Pendant un mois on l'a essayé. On ne le peut plus depuis la publication de la loi allemande. M. Jaurès, lui-même, l'avouait hier. Mais, contraint de le reconnaître, il agite, en face de la menace allemande, la vaine fantasmagorie de l'armée milicienne. Ce sera le mot d'ordre de la campagne.
Le Conseil supérieur de la guerre a déclaré que le renforcement de l'armée active était la seule mesure efficace. Tous les généraux qui ont exercé les grands commandements l'ont affirmé comme lui. Tous les hommes du métier sont du
même avis. La Commission de l'armée, après avoir longuement écouté M. Jaurès et M. Augagneur, après avoir largement interrogé le ministre de la guerre et le chef de l'état-major général, a voté les trois ans. Qu'importe P C'est M. Jaurès qui a raison. La force défensive de la France ne doit être que dans les réserves! On va répéter cela partout, à l'heure même où le journal officieux de l'empire allemand, la Gazette de V Allemagne du Nord y écrit, en annonçant la loi nouvelle, que, grâce à elle, l'armée, en cas de guerre, ne comptera qu'une très faible proportion de réservistes, une seule classe, les plus jeunes, ceux qui n'ont ni femmes ni enfants. C'est le moment que choisissent les socialistes pour proposer la suppression de notre armée active !
Celte campagne abominable va se faire partout. Je demande si nous la laisserons, tranquillement, troubler, égarer le pays et préparer sa perte. Je dis : préparer sa perte, parce qu'il faut, à cette heure, parler nettement. J'ai entendu, avant la séparation des Chambres, des paroles inquiétantes. «Vous savez, le pays n'est pas si chaud que vous le croyez ! Ce n'est pas partout
comme dans l'Est ! Les trois ans commencent à eflrayer ! Les paysans n'en Aculent pas î , . . » Cela se disait tout bas, dans les couloirs, en chuchottant dans les coins. Eh bien! il faut déchirer ce voile tendu devant la réalité par des mains pusillanimes.
Il est trop clair qu'interrogés sur leur préférence tous les paysans, tous les ouvriers, tous les travailleurs de France et du monde répondront que le plus court temps de service est, pour eux, le meilleur. Mais est-ce donc une question de préférence? Non, c'est une question de nécessité. Ou plutôt, si on Aeut parler de préférence, il faut demander au peuple de France ce qu'il aime mieux : être prêt à la guerre ou exposé au désastre, en état de se défendre ou condamné à la pire des humiliations.
Voilà la question, la seule vraie, la seule sincère, que les sénateurs, les députés, les conseillers généraux doivent poser à leurs électeurs. Il n'y a même pas besoin, pour les éclairer, de leur lire les articles menaçants de la presse allemande, de leur parler des cartes qui sont, là-bas, dans toutes les mains, comme avant 1870, et qui montrent la Franche-Comté, la Bourgogne, la Lorraine, la Flandre française elle-même, annexées à l'Empire ! Il n'y a qu'à leur exposer
clairement les faits, l'Europe toute entière en armes, impuissante à éteindre rincendie des Balkans qui menace de l'embraser ; l'Allemagne, soudain, sans en donner aucune raison, portant en six mois, son armée a 900.000 hommes; l'Angleterre, la Russie, troublées profondément par ces immenses préparatifs; la Suisse inquiète, la Belgique effrayée, et la France, dans cette universelle anxiété, infailliblement exposée, le jour où le voudra le gouvernement allemand, à une attaque brusque et foudroyante, la France, en face de ce péril certain, évident, privée, par la loi de deux ans, des effectifs suffisants.
Que chacun, pendant cet interrègne parlementaire, répète cela autour de lui, par la plume, par la parole, par la propagande sous toutes ses formes. Qu'on demande à ce grand pays, trompé par les sophistes, trahi par les antimilitaristes, s'il veut vivre, fier et respecté, ou mourir, accablé par une défaite écrasante, peut-être, pour l'éviter, déshonoré par une honteuse capitulation. Qu'on lui rappelle l'éternelle leçon de l'histoire, que la paix s'appuie sur la force, et qu'il n'a pas de meilleure défense contre la guerre menaçante.
que la puissance de son armée. Et, qu'ainsi éclairé, le pays réponde! C'est à lui de se sauver lui-même ^
1 A la suite de cet article, ÏÉcho de Paris, sous le titre de La Propafjande nécessaire, annonçait qu'il mettait à la disposition du public une affiche où, très clairement, très lisiblement, en quelques lignes, seraient exposés les motifs impérieux qui rendent le service de trois ans indispensable et urgent.
Voici le texte de cette affiche :
APPEL A LA FRANGE
En Octobre 1013 :
L'armée active de l'Allemagne sera de 900.000 hommes.
Celle de la France est aujourd'hui de 4 ^0.000 hommes.
En présence de cette situation, le 4 mars igiS, le Conseil supérieur de la guerre réuni sous la présidence de M Raymond PoiNCARÉ, Président de la République, a déclaré, à l'unanimité, qu'il y avait nécessité absolue d'augmenter les effectifs militaires, et après avoir examiné tous les moyens d'y parvenir, a reconnu, encore à l'unanimité, qu'un seul était sérieux : Le service de trois ans, égal pour tous, et sans aucune dispense.
Voilà l'opinion des chefs militaires, actuellement responsables de la Défense nationale.
Voici celle des généraux qui ont exercé les plus hauts commandements :
Le général Hagron, ancien généralissime :
« Le mal du service de deux ans est tellement évident quil ne pourra être nié fjar aucun de ceux qui ont la moindre connaissance des cJioses militaires. »
Lo yéncral Tueme.vl, ancien généralissime :
« Je partage entièrement, sur la loi de trois ans, l'avis de mon camarade et ami, le général Maîtrot (auteur d'un livre pour le rétahlissement du service de trois ans), »
Le général Miciial, ancien membre du Conseil supérieur de la guerre :
« Les accroissements considérables des forces militaires de nos voisins de l'Est mettent en péril l'indépendance de notre pays, si l'équilibre n'est pas rétabli. Il faut donc revenir au service de trois ans. »
Le général ^Lvthis, ancien membre du Conseil supérieur de la guerre :
« Mon opinion est très nette, en présence de la situation qui nous est faite; retour immédiat au service de trois ans, et dispositions transitoires nécessaires pour que, dès le 1^^ octobre prochain nous ayons trois classes complètes sous les drapeaux. »
Le général Duchesne, ancien membre du Conseil supérieur de la guerre :
« En présence de l'augmentation de l'armée allemande, notre Parlement a le devoir impérieux de voter sans délai le retour au service de trois ans. C'est une question de vie ou de mort pour notre pays. »
Le Gouvernement, en conséquence, a proposé au Parlement une loi rétablissant le service de trois ans, que M. Briand, Président du Conseil, M. Barthou, son successeur, M. Etienne, ministre de la Guerre, ont déclaré indispensable à la sécurité de la Patrie, et dont la Commission de l'Armée de la Chambre a déjà voté le principe
Cependant, les antimilitaristes ont entrepris contre elle une campagne d'agitation. Déjà, par leur faute, un temps précieux a été gaspillé en discussions stériles. Il n'y a plus un moment à perdre. C'est la Vie de la France qui est en jeu.
Tous LES Patriotes ont le devoir de se lever et de manifester hautement leur résolution, afin de l'imposer aux Représentants de la Nation.
Cet appel fut entendu ; de tous côtés les demandes affluèrent et VAppel à la France se répandit sur toute la surface du pays.
I. Les conceptions stratégiques de M. Jaurès
Le coup a porté. L'excellente affiche, proposée par VÉcho de Paris ^ a suscité immédiatement la grande colère de M. Jaurès. C'est bon signe. Nul argument n'en saurait mieux démontrer la nécessité.
Puisque c'est à moi que le protagoniste de l'armée milicienne s'en prend directement, à propos d'une initiative, qu'en effet j'approuve pleinement, j'accepte le combat. Aussi bien, il faut que la question soit posée nettement. Ce ne sera pas le moindre avantage de l'affiche, d'avoir amené M. Jaurès a la bien préciser.
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Tout son article, dépouillé de ses inutiles violences, se résume en une seule idée. « C'est faire une propagande de panique, de ne parler au pays que de son armée active, qui même avec la loi de trois ans, sera inférieure de a/io.ooo hommes à celle de rAllemagne. Le fait essentiel, que négligent les insensés, c'est que la démocratie républicaine française peut faire appel à toute la masse des citoyens, tandis que l'Allemagne, semi-autocratique et semi-féodale, hésite à utiliser d'emblée et largement ses réserves. )>
Discutons cela. D'abord, la comparaison des deux armées actives. L'infériorité existe, de toute évidence, et nul ne le dissimule. C'est à la compenser que sert l'alliance, dont M. Jaurès et ses amis n'ont cessé de maudire la pensée et de décourager la fidélité, en la combattant avec passion. Nous, nous travaillons de tout notre pouvoir à la fortifier, à donner au pays la confiance qu'il doit avoir en elle. Qui, des uns ou des autres, propage la panique? Ceux qui cherchent, par toute leur politique extérieure, à assurer à la France les concours nécessaires, ou ceux qui, en les repoussant, la condamnent a l'isolement?
Avec la loi de trois ans, cette infériorité restera de 200.000 hommes (et non de 2/1 0.000,
comme l'écrit M. Jaurès). C'est entendu. Est-ce pour cela qu'il faut la maintenir à /ioo.ooo, comme elle l'est avec la loi de deux ans, et comme le fait très opportunément apparaître l'afFiche qui gêne si fort M. Jaurès, à /ioo.ooo hommes, c'est-à-dire à un chiffre qu'aucune alliance, aucune disposition stratégique ne pourraient compenser?
Maintenant, allons plus avant, au cœur même de ridée, au «fait essentiel» sur lequel M. Jaurès construit toute sa chimère. Est-il vrai que c( l'appel à toute la masse des citoyens », c'est-àdire l'armée de milices, soit pour la France une défense efficace contre les 85o.ooo soldats actifs de l'Alleaiagne ?
Je ne m'arrête même pas à l'affreux danger qu'offrirait, en face d'une menace qui peut, demain, dans quelques mois, éclater sur nos têtes, une refonte complète, une transformation profonde de toute notre organisation militaire, suivant une conception, encore enveloppée de nuages, que les /i25 pages du livre de M. Jaurès n'ont pas suffi à dissiper.
Présenter cela au pays sérieusement, avec des
apparences de documentation savante, comme une riposte aux armements allemands, comme un moyen de salut, à l'heure tragique où nous sommes, j'allais dire, à mon tour, que c'est c( insensé ». Mais non, je ne suivrai pas M. Jaurès sur le terrain des invectives. Je me borne à répéter ses propres paroles: « C'est vouer le pays au désespoir », en lui montrant du même coup le péril et l'impossibilité d'y parer en temps utile.
Mais ce n'est pas seulement le danger immédiat d'une telle proposition qu'il faut dénoncer. C'est la doctrine, la pensée même dont elle s'inspire, qu'il faut combattre en face. Car elle porte en elle la plus redoutable des erreurs. Dire au pays que toute sa force doit être dans les réserves, que c'est là sa ce supériorité » sur l'armée allemande, sans même remarquer que, le jour où l'Allemagne, ce autocratique et féodale », appellera, elle aussi, toutes ses réserves, ce sera bien autre chose qu'une différence de 200.000 hommes qui en résultera pour nous ; lui dire que c'est sur les réserves qu'il doit compter exclusivement, que le soldat de réserve, enfin, — ■ car c'est là toute la question, — vaut, dès le premier jour de la mobilisation, autant et même mieux que le soldat de l'active, c'est le tromper,
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c'est le conduire aveuglément aux plus cruelles, aux plus impitoyables déceptions.
M. Jaurès essaye d'exciter contre nous l'indignation publique, en disant aux lecteurs de l'affiche : (c Quoi ! vous^ les hommes de vingt-trois à trente- quatre ans, vous qui êtes en pleine force, on ne vous compte pour rien ! A ous prend-on pour des incapables et des lâches ? » Je répondrai très froidement à cet ouragan d'imprécations qui veulent être accablantes.
J'y répondrai, comme si je parlais à un auditoire de réservistes, de ces braves jeunes hommes, dont je sais, au moins aussi bien que M. Jaurès, la bonne volonté et le courage, mais dont je connais assez le bon sens et l'esprit pratique pour pouvoir leur dire toute la vérité, avec la certitude d'être compris.
Non, l'homme de réserve, surtout celui qui a, déjà, depuis plusieurs années, quitté l'armée active, qui n'a repris le pli du métier que par deux périodes d'exercices, dont M. Jaurès et ses amis ont constamment travaillé à réduire la durée, qu'ils auraient supprimées, s'ils l'avaient pu, non, cet homme de réserve ne vaut pas, au moment de la mobilisation, te soldat de l'armée
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active. 11 ne le vaut ni individuellement ni collectivement.
11 ne le vaut pas individuellement, parce quil a perdu l'habitude de la marche, si c'est un fantassin, du cheval, si c'est un cavalier^ de la manœuvre du canon, si c'est un artilleur, tous, celle de la fatigue, et ce qui est plus encore, celle de la discipline.
Il ne le vaut pas collectivement, parce que les réservistes, réunis en unités de combat, n'ont pas, dès le premier jour, entre eux et a^ec leurs chefs, cette cohésion qui naît de l'accoutumance, de la vie commune, de la participation aux mêmes épreuves, au même labeur, cette cohésion qui soude les hommes entre eux et leur inspire la confiance mutuelle.
Cela, c'est, si j'ose dire, la psychologie du métier, facteur puissant de toutes les guerres, de la guerre moderne plus que de toutes les autres, parce que la cohésion des groupements militaires est d'autant plus nécessaire que l'intelligence et l'initiative du soldat jouent, dans l'aclion, un rôle plus important.
M. Jaurès paraît ignorer colle psychologie. Il a, de la guerre, une idée romantique. Ou il per-
mette à un homme qui l'a faite de le lui dire. Il croît qu'elle consiste en afesauts furieux où se rue, dans une sorte de <?c somnambulisme sublime », un être nouveau, étranger à l'individu, (c blême d'épouvante et d'audace ». Ce n'est pas cela du tout, monsieur Jaurès.
Il y a, dans le combat, des moments terribles, des assauts, des charges, de formidables corps à corps. Quand l'heure en est venue, ce ne sont pas de blêmes somnambules qui s'y jettent, dans une ivresse inconsciente, ce sont des hommes résolus au sacrifice, parce quils en comprennent la grandeur et la nécessité, et qui l'accomplissent, en pleine, en magnifique possession de leurs facultés, à la voix et à l'exemple de leurs chefs. C'est le triomphe de l'éducation militaire, son dernier mot, son résultat décisif. Un emportement généreux peut un jour, un moment, y suppléer. Il ne suffit pas à la remplacer pour longtemps.
Mais ce ne sont là que les épisodes de la guerre. La longue station sous le feu meurtrier, les évolutions dangereuses, les marches dures et longues, les bivouacs pénibles^ les reconnaissances périlleuses, les missions isolées, la taim, la soif, la fatigue, voilà la guerre, hors des grands et sanglants enthousiasmes. Pour en sou-
tenir la rude épreuve, il faut des corps exercés, des cœurs trempés, des esprits disciplinés. Plus encore que pour le champ de bataille, c'est l'éducation militaire qui les forme.
Voilà pourquoi l'Allemagne, comme dit M. Jaurès, a hésite à utiliser d'emblée ses réserves ». Elle fait bien plus qu'hésiter. Elle n'en veut plus, ou à peu près, dans son armée de première ligne. Elle reste fidèle de plus en plus, à la maxime du général Bronsart de Schellendorfi*^ son ministre de la guerre de 1896: a L'armée de campagne de première ligne, celle qui sera appelée à livrer les batailles, est et doit demeurer l'armée du pied de paix rendue mobile ».
La loi nouvelle^ que le Reichstag va voler, est l'application de cette maxime. Elle ne fait entrer dans l'armée active qu'une seule classe de réserve, celle des plus jeunes, qui n'ont quitté les rangs que depuis un an. Nous, nous sommes obligés d'en faire entrer quatre. C'est notre faiblesse. On peut au moins la compenser par la qualité des encadrements, c'est-à-dire par le chiffre et la valeur des elTectifs de l'active, La loi de trois ans a justement cet objet.
Qu'est-ce qu'il y a, là-dedans, d'outrageant
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pour la nation, de dédaigneux pour ses forces vives? Est-ce que cela Acut dire qu'on n'utilisera pas les réserves P En voilà déjà quatre classes dans l'active. Il y en aura sept autres destinées aux formations de deuxième ligne.
Ces soldats des réserves, je dis, — et il n'y a pas un homme de sens qui ne le comprenne, pas un homme, ayant passé par le régiment, qui n'en voie la nécessité, — je dis qu'il faut le temps de les reformer, de les remettre dans le collier, d'en refaire des soldats actifs. Alors, oui, ce seront d'excellents comhattants. Il est odieux (ju'on nous accuse, parce que nous disons ces vérités élémentaires^ de mépriser la nation française.
Eh bien, le temps de cette formation, qui nous le donnera? L'armée de première ligne, dont la loi de trois ans aura assuré la solidité et les encadrements, et qui soutiendra le premier choc, pendant qu'en arrière nous mobiliserons et nous concentrerons nos réserves.
M. Jaurès, il est vrai, a une autre réponse à la question. Il concentrera larmée française le plus loin possible de la frontière, s'il le faut jusqu'au plateau Central, afin de lui donner le temps de s'organiser, pour répandre ensuite sur l'envahisseur l'abondance irrésistible de son flot
déchaîné. Je lui conseille d'aller raconler ces histoires-là aux paysans et aux ouvriers de la Lorraine, de la Champagne, de la Picardie, de l'Ile-de-France et de la Bourgogne, livres à lennemi, d'un cœur léger.
Je ne fatiguerai pas mes lecteurs par une plus longue réplique. Une autre fois nous parlerons des effectifs, de c< l'encasernement », et aussi des congés et des ce embusqués », de tout ce que voudra M. Jaurès. Il peut être assuré que je ne fuirai pas un débat oh. s'agite la vie de la France.
IIMEE ACTIVE ET RESERVES
Pour répondre à l'invitation de YEcJio de Paris, qui avait reproduit, toute entière, sa réponse à mon article sur la valeur comparée de l'armée active et des réserves, M. Jaurès publie dans V Humanité un passage de cet article. Je regrette, pour la clarté du débat, qu'il n'ait pas cru devoir le citer plus complètement. Mais, enfin, c'est un commencement, et, comme M. Jaurès promet de reproduire, désormais, le texte de mes arguments essentiels, la lumière, dans cette discussion publique, finira par bien éclater à tous les yeux.
M. Jaurès, cependant, me permettra de ne
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pas m'attarder à son article d'hier. C'est, en effet, à M. Millerand, plutôt qu'à moi, qu'il s'adresse, et, quelle que soit ma vive et fidèle sympathie pour l'ancien ministre de la guerre, je croirais sortir de mon rôle en justifiant ses paroles. J'ohserve seulement que, dans celles dont M. Jaurès veut faire état contre moi, il insistait sur la nécessité c< d'encadrer » fortement les réserves, afin que, le moment venu, elles fussent en état d'apporter le ce secours » décisif, ce qui est précisément une des raisons que j'ai données, pour réclamer l'augmentation de l'effectif de paix.
C'est ce que je disais, il y a déjà vingt-six ans, à la Chambre, en discutant la loi de 1889, premier pas vers le système des milices : « Créer et organiser des réserves, c'est bien, c'est nécessaire, mais à la condition de ne pas sacrifier à leur valeur celle de l'armée active. Car l'armée active est l'école de l'esprit militaire. »
C'est encore ce que je répétais dans l'article dont M. Jaurès reproduit un fragment. J'y vais insister, aujourd'hui, en revenant à la question précise, qui tient présentement la France en suspens.
Déblayons d'abord le terrain de toutes les équivoques. Dans son article de lundi, qu'il avait intitulé : (c Le problème selon M. de Mun », et auquel je n'ai pu répondre encore, M. Jaurès écrivait que ce la loi de trois ans ne fera gagner, au jour de la mobilisation, ni un homme, ni une minute ». Ni un homme, après la mobilisation, c'est l'évidence même, qui résulte de deux simples additions ; et je n'ai pas eu, comme le dit M. Jaurès, à ce l'avouer », n'ayant jamais dit le contraire. Ni une minute, c'est une autre affaire, et nous verrons cela tout à l'heure.
Auparavant, entendons-nous encore sur un point. Il y a un mois, quand fut proposée la loi de trois ans, M. Jaurès a dit immédiatement, au moins en substance: « Fortifions, augmentons nos troupes de couverture, et le péril sera conjuré. Pour cela, il n'y a pas besoin de la loi de trois ans. » Et il suggérait divers systèmes, dont le principal était l'accumulation à la frontière de toute l'armée active. Je me permets de rappeler textuellement ce que je lui ai répondu : (( Ce que M. Jaurès veut établir, c'est que toute la question est dans les troupes dites de couverture, et c'est contre ce point de
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départ, faux et dangereux, que la commission de l'armée doit se défendre... C'est une erreur profonde de ne considérer que les troupes de couverture. Il faut envisager en même temps celles de l'intérieur. » J'essayais de le montrer, d'abord au point de vue stratégique puis au point de vue de la valeur militaire. Voilà comment j'ai ce posé le problème )), dès le i3 mars. M. Jaurès l'accepte en ces termes. C'est au mieux.
Maintenant donc, marquons les points acquis. Mes lecteurs me pardonneront si je me répète un peu, et si je le fais avec quelque aridité. Il faut, en de telles matières, être aussi clair et précis que possible. Notre armée active, sur le pied de paix, compte, avec le service de deux ans, environ /iSo.ooo hommes, ainsi calculés : deux classes d'appelés de 200.000 hommes, et 90.000 d'effectifs permanents, soit en tout '190.000 hommes, qu'il faut aa moins réduire à 48o.ooo. Au moins, car il y a les déchets, question terrible pour nous, qui n'existe pas en Allemagne, M. Clémentel disait, dans son rapport sur le budget de 1911 : (c Aux hommes du service auxiliaire, c'est-à-dire reconnus inaptes au service armé, on
a ajouté dans rarniée aclivc de vérilables seclions de malingres, désignés parfois sous un vocable spécial, les H. F., les hommes fatigués. »
Et d'où vient cette situation lamentable, vraiment inhumaine? De reffondrement des effectifs, résultat de la loi de deux ans. Pour y parer, on a pris tout le monde. Le contingent a monté, et on a eu, dans les corps de troupe, des bataillons de malingres, qui ont rempli les hôpitaux, où ils coûtent très cher à l'Etat, et d'où ils sortent candidats à la tuberculose, pour rapporter dans leurs familles, avec leur corps affaibli, le germe de leur maladie. L'Allemagne ne connaît pas cette plaie. Le chancelier disait hier dans son discours : « Nous incorporons chaque année 280.000 recrues. Nous pourrions en prendre 60.000 déplus.» Ce sera un des bienfaits de la loi de trois ans de permettre une sélection, dont l'armée et les familles profiteront.
Ainsi, le chiffre de /j 80. 000 hommes, pour notre armée active du pied de paix, est un maximum. C'est celui que souligne l'afTiche dont M. Jaurès est si fort irrité. Voyons l'armée allemande. Le chilTre de 870.000 hommes a été donné à la commission de l'armée, comme base de discussion, pour l'armée active allemande du
L'HEURE DKCISIVIi:
pied de paix, telle qu'elle résultera de la loi nouvelle. Les officiers n'y sont pas compris. En les ajoutant, nous voilà aux 900.000 hommes de 1 affiche, dont l'exactitude parfaite est ainsi démontrée. L'écart entre les deux armées est bien au moins de 4oo.ooo hommes. Nul ne peut le nier.
Avec la loi de trois ans, notre araiée active du pied de paix sera portée à 660.000 hommes environ ^trois classes de 200.000, plus 90. 000 permanents , et moins les déchets) . En face des 870.000 Allemands, l'écart est réduit de moitié, à 200.000 au lieu de /| 00. 000. Gela ne fait pas plus d'individus, mais cela fait plus de soldais aclifs. Toute l'habileté de M. Jaurès n'empêchera par le bon sens public de saisir cette vérité d'évidence.
Mais les réserves? M. Jaurès m'a accusé de les avoir oubliées, puis félicité de les avoir retrouvées. Je ne mérite ni cet honneur, ni cette indignité. Tandis qu'il escomptait mon oubli prétendu, je lui répondais par avance en montrant que la formation des réserves était justement mon grand souci. Revenons-y donc, puis-
qu'il le faut. Mais, d'abord, posons bien les bases du débat.
A la mobilisation, avec la loi de deux ans, nos 480.000 hommes sont portés, par l'adjonction de quatre classes de réserve, à 1. 160.000 hommes, sur lesquels il faut prévoir un déchet moyen de quinze pour cenl. Nous voilà à peu près à un million d'hommes. En Allemagne, les 870.000 soldats actifs vont s'accroître d'une classe de réservistes, de 25o.ooo hommes à peu près, qui les porteront à 1. 120. 000. La situation est à peu près égale. Mais les Allemands, n'ont qu'à appeler, et ils le peuvent sans aucune diiïîculté, deux classes de réserve au lieu d'une, et notre infériorité numérique du temps de paix se retrouvera accrue, de beaucoup, sur le pied de guerre. Est-ce assez clair? Qu'on ne nous parle donc plus de la supériorité que nous donnent nos réserves!
Continuons le raisonnement. La loi de trois ans ne modifiera pas sensiblement la situation, comme nombre, c'est entendu. A la mobilisation, en effet, les 660.000 hommes de l'armée active, seront accrus de 010.000 réservistes, fournis par trois classes de 170.000 hommes chacune. Le total de l'armée mobilisée sera, ainsi, de 1. 170. 000 hommes, à peu près comme avec la
loi de deux ans. Voilà le grand cheval de bataille de M. Jaurès.
Pour Taider à en descendre, invitons-le à nous suivre dans le détail de la mobilisation. Il se trouvera immédiatement en face de la réalité que voici. Notre armée de premier choc, celle qui entrera en action, le quinzième jour environ, selon toute probabilité, comprendra quatre ou trois classes de réserve, suivant que nous garderons la loi de deux ans, ou que nous aurons celle de trois.
Avec la loi de deux ans, la compagnie du pied de paix, qui compte à peine loo hommes, au grand maximum, aura, pour passer au pied de guerre, soit à 200 hommes, à recevoir i5o réservistes. Les soldats actifs formeront les deux cinquièmes seulement de l'eflectif mobilisé. Avec les trois ans, la compagnie du pied de paix comptant i5o hommes, elTectif fixe, inflexible, elle recevra, pour passer au pied de guerre, 100 réservistes. Les soldats actifs formeront les trois cinquièmes de l'efTectif mobilisé.
Ce n'est pas tout. Avec la loi de deux ans, les cadres seront formés par des sous-ofïiciers qui auront à peine un an de grade. Avec les trois ans, ils en auront dix-huit mois. L'Allemagne, elle, pour porter à 25o hommes sa
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compagnie du pied de paix, n'aura à lui verser que 70 hommes, et ses sous-officiers sont presque tous des rengagés.
Voilà la situation pratique qui éclatera aux yeux de M. Jaurès et, alors, le problème de la qualité se posera devant lui, comme devant tout homme de bonne foi, pressant et inéluctable. Il dit : a M. de M un n'a plus qu'un argument, un seul : c'est que la qualité de notre armée de première ligne sera améliorée par une troisième année de caserne. ». Oui, j'ai cet argument, ajouté à quelques autres, mais j'ai surtout celui-là, et j'y tiens, parce que c'est le plus fort. Oui, la troisième année, non pas seulement de caserne, mais surtout de formation et d'exercice, comme je le dirai une autre fois avec plus de détail, améliorera, et beaucoup, notre armée de première ligne, parce qu'elle donnera à nos compagnies du pied de paix des effectifs plus forts et des cadres plus solides, partant une cohésion plus efficace.
Aucune dissertation sur l'enthousiasme des foules armées, aucun ordre du jour accordé, au lendemain des manœuvres, à la bonne volonté
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des réservistes, ne prévaudront contre cette puissance de la qualité, essentielle à la guerre.
J'ai, dans mon dernier article, cité l'opinion du général Bronsart de Schellendorf, ministre de la guerre allemand en 189G. Le capitaine Gilbert, dont M. Jaurès connaît bien les remarquables études, qu'il a invoquées dans son livre, montrait déjà, il y a A'ingt ans, en termes saisissants, V illusion (les armées de réserve, vers laquelle nous poussent les souvenirs de 1870, pendant que les Allemands, avec une persévérance silencieuse, ce fortifient leur armée de première ligne et préparent le coup de théâtre qu'ils espèrent décisif ». Que dirait-il aujourd'hui, en face de cette loi de t9i3, dont tout Tobjet est de constituer une armée de premier choc, presque tout entière composée d'éléments actifs, et qu'hier le chancelier de l'Empire, dénonçant, pour préparer le lendemain, suivant la méthode bismarckienne, le menaçant réveil de la France, a présentée comme nécessaire à l'avenir de l'Allemagne ?
M. Jaurès opposera la Suisse et aussi le récent exemple des Bulgares, dont son rédacteur
militaire prétendait, liier, tirer un argument sans réplique. Je discuterai tout cela. Cet article est déjà trop long et je n'ai pu y aborder l'autre question soulevée par M. Jaurès, la rapidité de la mobilisation, dont il dit que la loi de trois ans ne lui fera pas gagner une minute. J'espère lui montrer le contraire. Ce sera pour demain.
Pour aajourdhiii, je veux finir sur un mot de M. Jaurès lui-mcme. 11 est comme Balaam : il prophétise sans le vouloir. Empruntant aux mœurs viticoles de son pays une image familière, il dit, pour résumer mon argument : «; L'armée de première ligne est un coupage. Elle est faite d'un vin excellent, les soldats de caserne, et d'un vin médiocre, sinon mauvais, les réservistes. M. de Mun veut garder les soldats à la caserne une année de plus, pour que, dans ce mélange, la proportion du bon vin soit plus forte... On nous assure que la qualité du mélange sera supérieure. )>
C'est tout à fait cela. Sur la qualité du mélange, les marchands de vin peuvent discuter. Mais les consommateurs n'hésitent pas. Ils savent très bien lequel est le plus propre à
soutenir leurs forces. Ici, le consommateur, c'est la France. Le mélange qu'elle préfère est celui qui, le plus sûrement, garantira sa vie.
J'ai quelque droit d'être fier. M. Jaurès m'a apporté l'appui du général Bugeaud. Il a trouvé une page de lui, où Fillustre homme de guerre affirme, avec une éloquente précision, la nécessité, pour former de Arais soldats, de leur donner c< l'esprit et l'éducation militaires », de leur assurer surtout « cette adhérence, ce tact des coudes et des cœurs, qui font les armées propres à gagner des batailles ». Ayant cité ces lignes, M. Jaurès ajoute : c< C'est exactement l'argumentation de M. de Mun. C'est presque littéralement son langage. » L'honneur est grand de rencontrer un si haut témoignage.
Après cela, vous attendez peut-être que M. Jaurès s'avoue vaincu. Pas du tout. Il triomphe, car (c ce que M. de Mun écrit pour la loi de trois ans, Bugeaud l'écrivait contre la
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loi de trois ans»!! Voilà! c'est écrasant. Mais, monsieur Jaurès, quand le maréchal Bugeaud combattait les trois ans que proposaient les réformateurs de son temps, le service était de sept ans, et non pas de deux. Il en demandait le maintien. Voulez-vous que, concluant à votre façon, je dise à mon tour : a Bugeiaud était contre les trois ans, M. Jaurès aussi, donc M. Jaurès est pour les sept ans? » C'est pour le coup que vous pourriez écrire, comme vous le fîtes l'autre jour, après votre citation : ce Laissons donc ces phrases vaines. »
Pas si vaines que vous le croyez, cependant. La parole du maréchal, que j'ignorais, est au contraire très bonne à méditer. Il dit, parlant de l'idée qui commençait à paraître derrière la proposition des trois ans, et qui portait en germe l'armée chère à M. Jaurès : ce Ce système a dû séduire au premier abord grand nombre de militaires et tout le public civil. »
Tout le public civil, on le comprend. C'est ce que j'exprimais, l'autre jour, en disant : a II est clair que, si on pose simplement à tous les paysans de France, sans leur donner aucune explication technique, sans leur rien apprendre
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de la silualion européenne, la question de la durée du service, tous opineront pour la moins longue. Le devoir des représentants de la nation est d'informer et d'éclairer le pays pour former son jugement. »
Mais le grand nombre de militaires? Eli ! bien, oui, nous avons vu cette illusion se produire aussi de notre temps. Bugeaud écrivait au lendemain de la grande humiliation que la France venait de subir, par le traité de i8/|0, où la question d'Orient s'était réglée sans elle, et, parlant, contre elle. La pensée de la guerre agitait l'opinion frémissante.
Quels souvenirs, quelle expérience avait alors la France? Les souvenirs de i8i5, l'expérience de i8i3. Elle avait vu la Prusse, écrasée par Napoléon, réduite à des forces militaires limitées par un traité draconien, trouver dans le service à court terme et dans l'organisation des réserves, le moyen de reconstituer son armée et de paraître bientôt à Waterloo, pour décider la victoire. L'exemple pouvait séduire.
Il s'est fait, en notre temps, quelque chose de semblable. Après la guerre de 1870, la nécessité des réserves était apparue à tous les yeux. La
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magnifique armée du maréchal Bugeaud, celle d'Afrique, de la Grimée et de l'Italie, avait péri à Sedan et à Metz. L'effort de la défense nationale s'était brisé, dans l'insulïlsante organisation des armées de seconde ligne. Les réserves allemandes avaient couvert le pays de leur Ilot, sans cesse renouvelé.
Les nouvelles conceptions militaires sortirent de lu. Elles étaient justes en principe. Elles furent faussées dans leur application. La loi de 1872 leur avait donné une forme excellente, infiniment moins lourde, pour le pays, que la loi de deux ans.
La surenchère politique l'anéantit avant même qu'elle eût porté ses fruits, pénétré dans les mœurs. Le commandement militaire se plia aux nécessités nouvelles^ que la politique lui imposait, sans enthousiasme, mais avec la confiance grandissante qu'il tirait de son dévouement.
L'Allemagne, cependant, tandis que nous cherchions à calquer son organisation forcée de i8i3, travaillait en silence à s'en écarter chaque année davantage. Depuis vingt-cinq ans, par des lois successives, tout son effort a porté vers l'augmentation de ses eilectifs permanents, M. de Montebello a montré, en termes saisissants, cette constante progression dans le dis-
cours qu'il vient de prononcer à Reims, devant un auditoire de bourgeois et d'ouvriers, dont les applaudissements ont souligné ses paroles. Il en a tiré l'éclatante justification des dispositions légales, qui, en prenant pour base la fixité des effectifs, assurent la force des encadrements.
La loi que le Reichstag va voter dans quelques jours est le couronnement de ce long effort de l'Allemagne. C'est la réaction définitive, écrasante, contre le régime de 181 3. L'armée active, au jour de la mobilisation, ne comprendra plus qu'une classe de réserves.
Voilà le fait qui a ouvert tous les yeux, que, hors des politiciens de profession, le a public civil », comme disait Bugeaud, a parfaitement aperçu, et qui a convaincu ce le grand nombre de militaires », comme il disait encore, dont la bonne volonté avait accepté la loi de deux ans.
L'infériorité de la France s'est révélée immédiatement, dabord dans le chiffre total de son armée du pied de paix, puis, dès qu'on a réfléchi davantage, dans l'organisation même des unités de combat, incapables, avec leurs effectifs squelettiques, d'offrir aux réservistes l'instruction, la préparation, l'encadrement dont ils ont besoin. Toute la loi de trois ans tient dans cette pensée.
M. Jaurès ne m'a jamais répondu là-dessus. Il me dit que la loi de trois ans « diminuera, à la fois, la valeur des soldats de caserne et la valeur des réservistes ». Pourquoi? il n'en donne, il n'en peut donner aucune preuve. Tout son argument se réduit au mot « soldats de caserne », qu'il répète à satiété, pour faire entendre, dans un terme de mépris, l'inutilité de l'armée permanente. Car c'est bien h. cela que va tout son raisonnement, et a quoi il faut le ramener sans cesse.
Pour M. Jaurès, le a soldat de caserne » est voué à «la fainéantise, à l'ennui, au dégoût», à (( la prison la plus morne et la plus démoralisante ». Si cela est vrai des trois ans, il faut le dire aussi des deux ans, et M. Jaurès le laisse entendre déjà. Il faut le dire, même de la première année, et c'est, en effet, à tout ce qu'il appelle a l'encasernement », et que j'appelle, moi, (( l'incorporation dans les unités actives », qu'il oppose l'instruction communale et cantonale de tous les citoyens.
Car l'instruction des réserves est devenue la passion de M. Jaurès. Et c'est un zèle imprévu, de la part de l'homme qui, avec ses amis, a,
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sans trêve, réclamé la diminution des périodes d'exercice, qui a fini par l'obtenir des complaisances radicales, et qui a, par là, affaibli, autant qu'il était en lui, cette instruction, dont il est si féru, depuis qu'il y voit un argument contre la loi de trois ans.
Quand M. Millerand parlait de la solidité des réserves, en des termes que M. Jaurès voudrait tourner contre moi, il réclamait, en même temps que leur encadrement, le maintien des périodes d'instruction. Puisque M. Jaurès invoque si vivement l'autorité du ministre, dont il a conspiré la chute, je lui demande, à mon tour, comment il entend cette solidité des réserves avec des exercices de plus en plus réduits.
Je le lui demande, avec d'autant plus d'instances, que je viens, au moment oii j'écris ces lignes, de lire le nouvel article qu'il m'adressait hier. Une phrase en fait apparaître la pensée fondamentale, et je veux la détacher tout de suite : a 11 faut mettre debout, d'emblée, tous les hommes de vingt à trente-quatre ans ». Voilà toute la loi militaire, en un article.
Eh bien! je me permets de le dire, c'est une formule qui ne répond à aucune réalité. Elle n'est réelle, ni au point de vue social, ni au point de vue militaire. Un jeune homme de
vingt ans n'est aucunement dans les mêmes conditions qu'un homme de trente-quatre. M. Jaurès pourrait, là-dessus, méditer le décret de la Convention : (( Les jeunes hommes iront au combat, les hommes mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances. » Les hommes mariés ont, en notre temps, pour le malheur des nations, d'autres et de plus rudes devoirs à remplir. Encore faut-il les y préparer.
J'ai sous les yeux une lettre, extrêmement frappante, d'un réserviste. 11 me dit : « Nous sommes aussi braves, aussi prêts à donner notre vie pour la patrie que les soldats de l'active, mais l'entraînement nous manque. Et l'entraînement, ce n'est pas seulement le courage, c'est l'habitude de la fatigue, l'acceptation des privations, plus dure pour nous, mariés, pères de famille, que pour le jeune homme, libre, sans souci d'avenir. Cet entraînement, nous le trouverons au milieu de nos jeunes camarades. Ce sont eux qui nous entraîneront, physiquement et moralement. » Tout y est, la psychologie et le sentiment miHtaire.
Quand on aura a mis debout » cette multitude d'hommes de tous les âges, — car pour-
quoi s'arrêter à trente-quatre ans, et ne pas aller jusqu'au terme de la maturité? — je demande ce qu'on en fera. Gomment, de cette foule diverse, fera-t-on sortir des soldats, de vrais soldats? C'est la question serrée, le problème étroit, où il faut enfermer M. Jaurès.
Car, lorsque nous aurons épuisé les chiiTres et les calculs, les arguments et les controverses, les deux systèmes demeureront seuls en présence : la foule que M. Jaurès essaie de mettre debout, et l'armée de combat que nous nous efforçons d'organiser.
Le Radical a joué un méchant tour à mon contradicteur. 11 l'a mis dans le même sac que moi! Nous sommes deux « simplistes », qui écrivent, l'un a avec son sabre », l'autre « avec ses chimères », M. Jaurès s'offense de ces épithètes. Moi, je les accepte très bien. Je tâche, en effet, de raisonner très « simplement », sur des idées qui, l'heure venue, auront besoin, pour se traduire en actes, du ce sabre », et non de (( la chimère ».
L'Utilisation d
J'allais, ce matin, répondre aux deux derniers articles de M. Jaurès, dont l'un m'avait donné quelque espoir, puisqu'il était intitulé a Vers la clarté ! » et dont l'autre annonçait F ce Aberration suprême ! », lorsque j'en lis un troisième, qui prétend établir des ce Choses acquises ». 11 me faut donc riposter à la fois à ce triple feu de salve. On va tâcher.
D'abord, liquidons la première « chose acquise ». C'est la rapidité de la mobilisation qui, selon M. Jaurès, ne gagnera pas une minute avec la loi de trois ans. Pour le démontrer, en m'accablant, M. Jaurès cite un passage du Jowr-
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liai des sciences militaires^ que voici : « D'une part, la mobilisation sera facilitée, puisqu'il y aura moins de réservistes a recevoir pour entrer en campagne, et puisque ceux qui arriveront à ce moment-là seront plus fortement encadrés par les éléments actifs. Ces heureux résultats sont indéniables. » Qu'est-ce que M. Jaurès aurait bien pu trouver d'autre, pour me donner raison? 11 dit: « Pour qui sait lire, cela est clair. )) Je le trouve aussi.
Le Journal des sciences niiUiaires, il est vrai, ajoute que ce notre armée n'en demeurera pas moins la grande et lourde machine, qu'on ne met en mouvement, ni facilement, ni de gaieté de cœur». Combien juste! et d'autant que la revue indique, en passant, la question des chevaux, si importante, si essentielle, parce que, sans chevaux, il n'y a pas d'artillerie, et que, sans artillerie, il n'y a qu'une infanterie à moitié désarmée. Je note ces excellentes réflexions du Journal des sciences militaires ^ pour les rappeler à M. Jaurès tout à l'heure.
La plus grande rapidité de la mobilisation étant ainsi ce chose acquise », venons a la seconde, qui me ramène aux deux articles précédents de
M. Jaurès, Ii la question des :2 5o.ooo réservistes c( inutilisés », laquelle forme, désormais, si on peut dire, son dernier carré.
Marchant ce Acrs la clarté », M. Jaurès avait fait un raisonnement qui, en effet, va la faire briller dans tout son éclat. Il avait estimé à 3io.ooo hommes le nombre des réservistes appartenant aux quatre plus jeunes classes de réserve, et incorporés, au jour de la mobilisation, dans les unités régimentaires. Aujourd'hui, il dit 36o.ooo, et il ajoute : « Personne ne peut contester mon calcul. Personne ne s"y risque publiquement. >:>
Pardon, pardon, je m'y risque. M. Jaurès, ayant posé son chiiTre de 3io.ooo hommes, avait dit : « C'est à peine s'il faut compter plus de oo.ooo hommes encore pour le complément de la cavalerie et de l'artillerie. » Et c'est avec cela qu'il arrive ce matin a ses 36o.ooo, qui lui laissent les 260.000 réservistes ce inutilisés » dont il a besoin, pour me convaincre ce d'aberration suprême ».
Monsieur Jaurès, je ne donnerai pas à ma réponse de titre suggestif, mais, vrai, 011 prenez-vous vos chiffres ') Comment donc calculezvous les besoins, au moment de la mobilisation, de la cavalerie et de l'artillerie? Je vais essaver,
moi, d'en faire le compte, avec les éléments qui sont à la portée de tout le monde.
'Je: ^î
Chacun de nos corps d'armée, mobilisés, comprend en moyenne /io.ooo hommes, dont 2G.500 hommes d'infanterie. Le reste se compose de i.^oo hommes de cavalerie et 5. 800 d'artillerie, auxquels il faut ajouter i .3oo hommes du génie, /I.600 non combattants (ambulances, convois, etc.), qui sont des hommes tout de même, et 5oo hommes employés au quartier général. M. Jaurès veut-il bien faire l'addition et la multiplier par le nombre de nos corps d'armée:^ Il trouvera /io.ioo hommes, qui, multipliés par 21, donneront un total de 842.100 hommes.
Bon. Maintenant, je lui demanderai de se rappeler que l'armiée mobilisée ne comprend pas seulement les 21 corps d'armée, mais aussi 8 divisions de cavalerie indépendante, soit 3G régiments à 800 hommes environ, un régiment de chemins de fer, toute l'artillerie lourde, les grands parcs d'artillerie et du génie d'armée, les sections de télégraphistes et d'aéronautes, les régiments d'artillerie à pied des places fortes, et je crois bien que j'en oublie...
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M. Jaurès croit-il que 5o.ooo réservistes vont suffire à tout cela ? A-t-il songé qu'en particulier les parcs, les sections de télégraphe, les régiments de places fortes seront presque entièrement composés de réservistes? 5o.ooo hommes? Mais il en faut au moins trois fois autant.
Essayons encore d'arriver à un chiffre par nos seuls moyens. Les 21 corps de l'armée active mobilisée représentent environ, nous l'avons vu, 84o.ooo hommes (y compris, pour chacun, leurs 3o batteries d'artillerie, leur brigade de cavalerie, le génie et les non combattants). Il y faut ajouter les 8 divisions de cavalerie indépendante, soit 02.000 hommes environ. Total: 872.000 hommes. Pour parfaire cet effectif, que devons-nous mettre en ligne ? Une simple soustraction indique qu'aux /i 80.000 hommes de l'active, il est nécessaire d'ajouter 892.000 réservistes, mais l'expérience apprend que les déchets résultant des maladies, des morts, des absences, etc., obligent à appeler quinze pour cent de plus que l'effectif total théorique. C'est donc 522.000 réservistes qui entreront dans les corps d'armée ou divisions de cavalerie. Or, les quatre plus jeunes classes de réserve fournissent.
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à raison de 170.000 par classe, (i8o. 000 hommes environ. D'où un excédent de 1 58. 000.
Eh bien! toutes les formations que j'ai énumérées, hors des corps d'armée (grands parcs d'artillerie et du génie, chemins de fer, télégraphistes, troupes de places fortes, formations sanitaires, etc.), absorberont largement la plus grande partie de ces 1 58. 000 hommes. Cela n'est pas douteux: M. Jaurès peut le demander à qui il voudra. Il en restera quelques-uns dans les dépots, au moment de la mobilisation^ c'est possible, c'est probable, c'est même désirable, si on veut pourvoir aux vides imprévus et inévitables. Mais la grande masse sera immédiatement incorporée dans l'armée active.
Oii sont alors, Monsieur Jaurès, vos i^5o. 000 réservistes des quatre plus jeunes classes, que vous déclarez inutilisés au jour de la mobilisation, inutilisés par l'incurie, le mauvais vouloir du commandement, et dont vous allez, par votre journal, promener dans tout le pays le chilFre audacieux, en y ajoutant aussitôt les réservistes des sept autres classes, pour pouvoir dire qu'on laissera p/^/s (run //tilllon de Français a immobiles
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OU occupés à de vaines manœuvres sur Ja place d'armes » ?
^ eus accusez de ce crime a la sottise réactionnaire ». Quest-ce que nous offre donc l'intelligence révolutionnaire ? Ah ! c'est toujours la même chose, et je le disais déjà, dans nion dernier article : ce Quand nous aurons épuisé les calculs et les cliiffres, les raisonnements et les controverses, il faudra toujours en revenir, au fond, a la concentration des forces nationales. »
Le crime, la folie, selon ^1. Jaurès, c'est de ne pas, dès la déclaration de guerre, concentrer slinullanéinenl toute la force disponihle. l'active et les onze classes de réserve, auxquelles il faudrait aussi, et je pense que c'est l'avis de M. Jaurès, ajouter les territoriaux. Sans les compter, c'est à peu près 2.3oo.ooo hommes. Gomhien avec les territoriaux?
Il s'agit donc de les concentrer, et d'abord de les mobiliser, dès la déclaration de guerre, cestà-dire quand la France, en ayant appelé à la fraternité des peuples et à la conférence de La Haye, aura démontré au monde qu'elle est victime d'une agression. M. Jaurès ne nous dit pas ce que l'Allemagne fera pendant ces palabres solennelles. ]NLiis passons.
Comment fera-t-il pour mobiliser et concentrer simultanément ces deux millions d'hommes et tous les chevaux qui leur sont nécessaires, soit de cinq à six cent mille ^ et les canons, et les caissons, et tout le matériel? Gomment les chemins de fer suffiront-ils au transport simultané de toute cette multitude d'hommes et d'animaux au lieu de mobilisation, et, de là au lieu déconcentration ? Ah ! voilà bien ce la grande et lourde machine » du Journal des sciences militaires.
Pour faire l'opération, dans les conditions actuelles, il faut, d'après les données connues du public, quinze jours environ. M. Jaurès aura, à peu près, le double d'hommes à mobihser et à concentrer. Il lui faudra bien dix jours de plus, donc vingt-cinq au moins.
Pendant ce temps-là, qu'est-ce que fera l'armée allemande? Le douzième jour au plus tard, toujours d'après les données connues, son armée active, grossie d'une seule classe de réserve, sera sur la frontière. La faible couverture que M. Jaurès y aura peut-être laissée, en attendant sa concentration en masse, sera évidemment crevée du premier coup. Mais qu'est-ce que cela fait, et pourquoi une couverture ?
Le plan stratégique de M. Jaurès n'est-il pas la concentration simultanée des deux millions d'hommes mobilisés, sur une ligne très éloignée, sur la Marne, sur l'Oise, plus loin encore, sur la Loire, sur le Plateau Central? Qui sait?
Alors, qu'est-ce que M. Jaurès s'imagine que les Allemands vont faire? Je vais lui dire, moi, ce que je m'imagine. Ils pousseront droit devant eux, en culbutant la couverture, s'il y en a une, sans coup férir s'il n'y en a pas. Ils feront gentiment 20 à 25 kilomètres par jour, et, à ce train-là, pendant les dix ou douze jours d'avance que leur a laissés M. Jaurès, ils iront de Metz à Meaux, à la porte de Paris, répandant d'un bout à l'autre de la France, d'un bout à l'autre de l'Europe, l'effet moral décisif de leur invasion triomphale. \oilà la stratégie qu'on ose nous proposer ! Eh bien ! je l'ai déjà dit : il faut aller raconter cela, bravement, clairement, aux paysans de la Champagne, de T Ile-de-France et de la Bourgogne.
Il faut le dire au pays tout entier. Car la question est là. non ailleurs. M. Jaurès a essayé de la faire dévier en maccusant de mépriser, de discréditer les réserves. Je n'ai rien écrit de
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semblable. J'ai, des le premier jour, allirmé leur nécessité : j'en ai montré l'emploi dans l'armée de premier choc, et dans l'armée de seconde ligne ; j'ai dit, et je maintiens, que, pour leur donner toute leur valeur, dans l'une et dans l'autre, il fallait qu'elles fussent encadrées fortement. Je n'ai point a oublié », comme le prétend M. Jaurès, les sept dernières classes et les divisions de réserve. J'ai dit, et je maintiens, qu'il faut le temps de les organiser, afin de les porter là où les besoins et les circonstances le rendront nécessaire ; les circonstances qu'il faut prévoir, et contre lesquelles M. Jaurès ne peut pas nous garantir, les circonstances sur lesquelles je ne veux pas insister, mais que chacun peut comprendre, en regardant la carte, par exemple vers la Belgique ou vers la Suisse. M. Jaurès peut-il nous assurer qu'il ne se passera rien de ces côtés-là^ et qu'à tel ou tel moment, nous ne serons pas très heureux d'avoir gardé la disposition de nos divisions de réserve, véritables divisions réservées, pour faire face aux événements?
A oilà ce que j'ai dit, non pas, comme le suppose ^I. Jaurès, en interprélani la pensée de
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rélat-major général, dont je n'ai aucune qualilé pour exprimer les idées, mais en me servant, afm de former mon opinion el de la défendre, des renseignements qui sont à la disposition de tout le monde, des réflexions que le bon sens m inspire, et de celles que peut me suggérer le souvenir des choses militaires.
\raiment, il faudrait en finir avec ces discussions à côté. Il y a deux systèmes en présence : l un qui donne à la France, pour garder sa frontière, la réalité d'une armée fortement organisée ; 1 autre, qui, en lui offrant la chimère dune armée de milices, livre, béantes, à l'ennemi, les portes de la patrie. C'est entre ces deux systèmes qu'il faut choisir.
II
Je dois encore deux mots de réponse à M, Jaurès, pour lui montrer que, tout de même, je sais à peu près de quoi je parle. ?sous serons ensuite d'accord, je pense, lui et moi, pour revenir à la question, qui est de savoir si, en
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face de la nouvelle loi allemande, la loi de deux ans donne à l'armée française des eflecliTs et des encadrements suffisants.
Donc, M. Jaurès a prétendu me convaincre de ((deux grosses erreurs matérielles», l'une sur le corps d'armée colonial, l'autre sur le 19'' corps. Il assure qu'il n'y a pas de corps d'armée colonial, a C'est un mot illusoire, dit-il, cjui désigne seulement les régiments coloniaux résidant en France, pour la relève. » Le corps d'armée colonial existe si bien, qu'il est à trois divisions, qu'il a son commandant en chef et son étatmajor, et que, chaque année, à l'époque des manœuvres, on peut voir ses unités se gonfler de réservistes. Qu'il ait une partie de son effectif hors de France, cela est évident. Mais qu'au moment de la mobilisation, il doive être porté au même chiffre que les autres par l'adjonction des réservistes, cela n'est pas plus contestable. Or, c'est de l'emploi des réservistes, au moment de la mobilisation, qu'il s'agit.
M. Jaurès me reproche, en second lieu, d'avoir compté le 19'' corps, occupant l'Algérie, dans le calcul général de l'armée mobilisée. Il se trompe. Afin de préciser, pour répondre à ses propres calculs sur l'inutilisation de 200,000 réservistes, le nombre de ceux-ci, nécessaires à
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la mobilisalion de l'armée active slalionnec dans la métropole, j'ai pris pour base — et il n'y avait pas d'autre méthode rationnelle — l'évaluation numérique de l'armée mobilisée. Je l'ai donnée de 8/|0,ooo hommes environ, représentant 21 corps, chacun de /io.ooo hommes. J'aurais dû dire plus de 21 corps. Car le corps d'armée, suivant les données adoptées en France et en Allemagne, consiste essentiellement et normalement en deux divisions homogènes.
Surtout, quand il s'agit d'un calcul d'effectifs, c'est sur cette base qu'il faut raisonner.
Or nous avons en France, actuellement, 17 corps normaux à deux divisions, 2 corps anormaux à trois divisions, plus le corps colonial, également à trois divisions, soit en tout A 3 divisions, qui équivalent à 21 corps d'armée normaux et demi, près de 22. Le 19'' corps n'y est pas compris.
Ainsi tombent les deux allégations dont M. Jaurès a prétendu m'écraser, et, du même coup, toute l'argumentation par laquelle il a voulu mettre mes calculs en opposition avec le chiffre de 48o.ooo hommes, donné, pour l'effectif de l'armée active, par l'affiche de ÏEc/io de Paris, et d'ailleurs indiqué, comme tel, à la commission de l'armée.
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M. Jaurès a encore essayé de discuter sur les formations, non comprises dans les corps d'armée, qui, au moment de la mobilisation, recevront des réservistes en grand nombre, et que je lui reprochais, que je lui reproche encore d'oublier, comme il oublie les troisièmes divisions des G'' et 7' corps, et le corps colonial, et le génie, et, en général, tout ce qui peut gêner son raisonnement.
C'est sur les régiments de forteresse qu'il exerce, cette fois, sa casuistique. Escomptant l'application de la récente loi des cadres, qui devrait porter les compagnies de ces régiments à ii5 hommes comme ceux des autres corps de troupe, M. Jaurès en fait état dans les 17P) régiments d'infanterie qu'il a pris pour base de son calcul dutilisalion des réserves. Mais cette base est caduque, comme tout le raisonnement qui s'y appuie. Il faut bien, quelque aride que soit cette discussion, que je le montre encore par des chiffres .
M. Jaurès acompte 2.076 compagnies, représentant 173 régiments à 12 compagnies. Pour les porter de 110 à 2 5o hommes, il leur a attribué 290.000 réservistes. Il en a ajouté
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«environ 20.000 )) pour les Si (?) bataillons de chasseurs, et il a produit un total de 010,000 réservistes utilisés par la mobilisation. Mais il a oublié quelques petites choses, encore ! Il a oublié les 12 régiments de coloniaux, à 12 compagnies chacun ; les 3 bataillons de zouaves, stationnés en France, à ^ compagnies ; les quatrièmes bataillons de plusieurs régiments d'ancienne et de nouvelle création. Tout cela ajouté aux 173 régiments, et aux 3o bataillons de chasseurs, donne pour l'infanterie un total de 2.'iio compagnies environ, qu'il faudra, au moment de la mobilisation, pourvoir de réservistes, i5o par compagnie normale, 100 par compagnie renforcée, plus les quinze pour cent sur l'eflectif de guerre total, nécessités par les déchets. Les 3 10,000 réservistes de M. Jaurès deviennent au moins /l 00. 000.
Mais le reste? la cavalerie, l'artillerie montée, l'artillerie à cheval, l'artillerie de montagne, les nombreuses batteries à pied, l'artillerie lourde, le génie, les parcs, etc. etc., M. Jaurès continue à vouloir que 5o.ooo réservistes y suffisent ! I Je dis, moi, qu'il en faudrait au moins quatre fois plus. Or, c'est le fond du débat, puisqu'il s'agissait pour M. Jaurès d'établir avec des chiffres, que, par un «défaut sinistre d'organisation». 200, .000
réservistes seraient inutilisés, au moment de la mobilisation.
Je crois que nous avons, maintenant, l'un et l'autre, à peu près tout dit sur ce sujet, et que nous risquerions tous deux, en poursuivant cet interminable débat, de fatiguer nos lecteurs, sans nous convaincre mutuellement.
Car, je le disais en commençant, je le répète en finissant, la question est ailleurs. M. Jaurès n'en doute pas plus que moi. Son article d'aujourd'hui, presque entièrement consacré à une polémique sur l'emploi des réserves avec M. le capitaine Pierre Félix, dont je connais assez les écrits pour être assuré qu'il est de taille à la soutenir, conclut enfin par un retour à la loi de trois ans, soumise à la Chambre, et source de toute cette discussion.
Il est temps, en eiTet, d'y revenir. Voilà près de deux mois que le Conseil supérieur de la guerre, sous la présidence de M. le Président de la République, l'a déclarée nécessaire à la défense nationale, près de deux mois que le ministre de la Guerre en a apporté la proposition à la Chambre, au milieu des outrages et des vociférations des députés socialistes.
Pendant ce temps-là, le Gouvernement allemand, tranquillement, résolument, a poursuivi son œuvre, sans se laisser troubler par les protestations de pure forme des journaux socialistes.
Cette œuvre, j'ai précisé ce qu'elle était : une augmentation formidable de l'armée active, dans tous ses éléments. Le Conseil fédéral l'a approuvée ; le Reiclistag l'aura votée dans très peu de jours, après une discussion sommaire, où le chancelier de l'Empire l'a caractérisée, en déclarant qu'elle répondait a un plan préconçu, arrêté depuis le mois de novembre 19 12.
En face de cette situation, dont nul ne peut nier la gravité, que va faire la France ? Il n'y a pas d'autre question. M. Jaurès aune conception, celle de l'armée de milices, dont, hier, le général Cherfds a montré, autant qu'il peut l'être, le mécanisme rudimentaire. Que M. Jaurès en explique, enfin, clairement, pratiquement, les méthodes et les résultats ! C'est ce que je ne cesse de lui demander, et qu'il n'a pas fait jusqu'ici.
J'en demande autant à ceux qui, répudiant son système, affirment cependant que la loi de
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trois ans est inutile. M. Caillaux a prononcé^ dans le département delà Sarthe, au banquet de Saint-Gervais-en-Belin, un discours dont je n'ai pu, à mon regret, trouver le texte intégral. J'ai vu seulement qu'il écartait l'idée des milices et que, n'Iiésitant pas entre l'armée de métier et la nation armée, il n'entendait pas revenir en arrière.
Ce sont de vagues déclarations. Comment M. Caillaux et ses amis entendent-ils la nation armée, puisqu'ils ne veulent pas de milices ? Si c'est, comme je le suppose, par la loi de deux ans, comment entendent-ils, avec elle, parer à l'indéniable pénurie des ellectifs ? Je demande qu'ils nous le disent, afin que nous puissions discuter. *
Notre système, a nous, est très clair, très net. Nous ne l'avons pas inventé. Il est fondé sur l'avis formel des chefs responsables de l'armée, et il repose sur la fixité des effectifs nécessaires, d'où dépend la durée du service. La loi de trois ans n'a pas d'autre justification, mais elle suffit.
11 faut répondre à cela par des systèmes précis. La réaction, le boulangisme, le nationalisme ne prouvent rien que la faiblesse de nos
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adversaires. Ce sonl des mois. Nous attendons des raisons. LMc//o/i rapporte que M. Caillaux, au banquet de la Sarthe, a dénoncé le patriotisme de ceux dont les ancêtres émigrèrent àCoblentz. Ce sont des armes qui retombent sans frapper. Teliim imhelle !
Ni M. Poincaré, ni ses ministres d'hier et d^aujourd^liui ne sont, que je sache, des petitsfils d^émigrés, non plus que des réactionnaires, ou d'anciens boulangistes. Ce sont eux, pourtant, qui, disposant de tous les moyens d'informations militaires et diplomatiques, réclament impérieusement la loi de trois ans, au nom de la défense nationale.
Nous les soutenons ardemment malgré tous les dissentiments qui nous séparent, pressés par le plus pur patriotisme. Ce n'est pas avec des invectives qu'on peut nous répondre, c'est par Texposé des méthodes qu'on prétend opposer aux nôtres. Je n'accepte plus, quant à moi, d'autre terrain de discussion.
A PROPOS DE L'INCIDENT DE NANCY
J'aime mieux ne pas parler de l'affaire de Nancy. Je ne pourrais le faire qu'avec des paroles attristées. Jean Herbette a dit, samedi, tout ce qu'il y avait à dire. Il a exprimé, en termes contenus, la pénible surprise causée par des mesures que n'expliquent ni la nature de l'incident, ni les résultats de l'enquête officielle, et qui semblent des satisfactions injustifiées, offertes à d'illégitimes réclamations. Dans tout le pays, dans tous les partis, celte surprise a été douloureusement ressentie. La froideur des journaux, les moins suspects d'opposition, fait suffisamment entendre cette intime révolte de l'opinion. Le
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silence des peuples n'est pas seulement la leçon des rois. Les gouvernements impersonnels euxmêmes doivent le méditer. Il n'est plus permis, à cette heure, même pour se débarrasser d'un incident désagréable, de blesser la juste susceptibilité de la nation. C'est le premier enseignement de cette triste affaire.
Il y en a d'autres. El, d'abord, il ne faut pas que ces choses-là recommencent. Le patriotisme est une force sacrée que nul n'a le droit de gaspiller dans les manifestations bruyantes, moins encore de profaner en de louches bagarres. A quelque chose malheur est bon. L'incident de Nancy sera l'heureuse faute, si chacun de nous en tire de salutaires réflexions. La première fois que j'ai vu un uniforme prussien sur une scène française, j'ai eu le cœur serré d'un anxieux pressentiment. C'était il y a quelques années, dans une pièce, traduite de l'allemand, dont le titre m'échappe. J'ai senti le danger d'une exhibition, humiliante si l'indifférence des spectateurs constatait leur résignation, périlleuse si leur émotion laissait éclater leurs invincibles espérances. L'émotion l'a emportée, et je m'en réjouis : car j'aime mieux le péril que l'humilia-
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tion. Mais il ne faut pas jouer avec celle éaiolionlà; il le faut moins que jamais. Les nerfs sont trop à fleur de peau des deux côtes des Vosges. Le gouvernement fera bien d'y veiller, comme il aurait bien fait de veiller à l'organisation de la police de Nancy, à celle de la gare surtout, par où passe la rouie de Melz. Cela lui épargnera, et cela lui eût épargné, liier, les douloureux lendemains. Nancy, joyau de la frontière, devrait cire une place forte, jalousement gardée, non un lieu de plaisir, ouvert à tout venant. Il faut en dire autant de la France elle-même. Elle ne peut pas être une forteresse, mais elle ne doit pas être une balle, propre seulement à la fête et aux affaires. On le croit trop en Allemagne, et c'est pourquoi il y a tant d'Allemands chez nous, confiants dans notre généreuse et profitable hospitalité. Je demande qu'on y pense à Paris, un peu mieux qu'on n'y a pensé à Nancy. Des incidents comme celui d'hier ne peuA^ent pas se renouveler, parce qu'ils nous exposent au danger, et, ce qui est pire encore, — nous en faisons l'expérience, — à l'obligation de le conjurer. Le meilleur moyer. de les éviter est, par la vigilance, d'en préveni les occasions. C'est le second enseignement que nous donne l'affaire de Nancv.
Le troisième est ]e plus grave, el tous les Français doivent l'entendre. En nn instant, quelques heures après l'incident, une agence allemande, officieuse, l'avait publié, amplifié, translormé, d'une querelle de brasserie, en un outrage national. Sur ce mot d'ordre, les journaux d'Allemagne, sans hésiter, sans attendre, partaient en guerre, en quels termes, avec quelles insultes, je ne veux pas le redire. Ce n'était rien. Le surlendemain, avant toute enquête, le ministre des affaires étrangères de l'Empire montaii à la tribune du Reichstag, et dénonçait avec une violence froide et calculée, a les conséquences que peuvent amener en France les agissements chauvins ».
\oilà les faits. Je n'y ajoute rien. L'Europe a assisté à ce spectacle. Elle sait aujourd'hui à quoi tient la paix, et comment on procède quand on veut la rompre. C'est une répétition. Attendronsnous, hypnotisés par ie destin, que le rideau se lève sur le drame, pour organiser notre défense?
Les recommencements de l'histoire sont étranges. La conférence qui va se tenir à Berne
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réveille les échos du passé. Au début, les socialistes seuls se montraient disposés à répondre aux invitations du pacifisme. A présent, voilà le groupe parlementaire, dit de l'arbitrage international, dont M. d'Estournelles de Constant inspire les conceptions, qui s'en mêle à son tour. Des députés et des sénateurs, en face des armements allemands, pensent qu'au mois de mai prochain ils n'auront rien de mieux à faire, de plus utile pour leur pays, que d'aller en Suisse palabrer sur la fraternité des peuples et l'entente franco- allemande. Le Temps lui-même applaudit au mouvement; il félicite M. le président du Sénat de son adhésion! C'est a qui, tout à l'heure, s'empressera sur la route de Berne.
Il y a quarante-cinq ans, d'autres aveugles y allaient, conduits parles mauvais bergers d'alors. Ce fut le congrès de 1868 qui vota, sur une proposition d'origine germanique, «l'engagement de ne participer d'aucune façon à la guerre». L'été d'après, en 18G9, on se retrouva à Lausanne. Victor Hugo présidait. 11 disait : ce L'ennemi, c'est l'incarnation sinistre du vieux crime militaire et monarchique... » M. Ferdinand Buisson en était, et aussi Jules Ferry, qui allait, un an plus tard, désavouer les utopies dont la folie déjà l'inquiétait.
L'INCIDENT Dl- NANCY 6^0
L histoire recommence. Je le dis depuis six mois, je le répète avec une angoisse croissante, après les paroles du Reichstag, dont la gravité est encore accrue par l'accueil disgracieux fait, au premier moment, aux mesures excessives du gouvernement français.
A oilà qu'elle recommence aussi pour la loi militaire, comme au temps du maréchal Niel. Il y a deux mois, quand fut annoncé le projet allemand, toute la France, d'un seul coup, a vu clair. La loi de trois ans, réclamée par les chefs de l'armée, demandée par le chef de l'Etat, proposée par les ministres, apparaissait comme la loi de salut. Il n'y avait qu'un geste à faire, un mot a dire, c'était fini, compris, accepté. Le pays attendait le mot décisif, l'Europe guettait le geste résolu.
Mais les politiciens veillaient, Il fallait gagner du temps. La loi électorale offrit le prétexte. Le ministère renversé, l'intimidation commença près de celui qui prenait, avec sa succession, l'héritage forcé de la loi militaire. Encore à cette heure, un mot pouvait tout décider. Le gouvernement recula, hésistant, troublé. La Chambre
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paillt, clans rindécision, laissant le pays incerlain. C'était ce qn'on voulait.
A présent, chacun peut voir oii nous ont conduits la faiblesse du gouvernement et les défaillances parlementaires. La loi de trois ans est livrée, d'un bout à l'autre du pays, atout l'effort d une propagande qui ne recule devant aucun moyen. D'une question de patriotisme et de concorde nationale, on a fait une question de politique, de haine et de passion. Toutes les armes qui servent à la basse besogne électorale ont été ramassées, la réaction, la République menacée, le cléricalisme lui-même! UEcho de Paris a publié, hier, l'enveloppe ignoble que V Avenir du Puy-de-Dôme a affichée dans sa salle de dépêches, et qui sert à colporter, dans l'injure et le mensonge, la propagande contre la loi militaire.
Voilà contre quoi se heurte la défense nationale! A-t-on appris que le gouvernement, quelque part, par un acte public, par la parole d'un ministre ou d'un préfet, ait protesté contre cette campagne odieuse, Tait flétrie au nom de la patrie? Non. 11 laisse mettre son œuvre en lambeaux, sous ses yeux. Il nous laisse, nous, qui la défendons par amour du pays, nous, qui
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n'avons rien à attendre de lui, (jui ncn avons reçu que la pcrpéluilo des discordes religieuses et qui, pourtant, comme des soldats autour du drapeau, nous sonmies serrés autour de lui pour soutenir la loi, parce que c'était le devoir envers la Patrie, il nous laisse seuls en face de la féroce propagande des antimilitaristes, sans dire : ce Assez! Assez d'outrages, assez de violences, assez de disputes. Il ne s'agit ni de la réaction, ni des curés; il s'agit de la France!»
Est-ce que cela va durer? La commission de l'armée va reprendre ses séances. Dans quinze jours, la Chambre reprendra les siennes. Laissera-t-on l'obstruction, promenée dans tout le pays, s'installer encore au Palais-Bourbon.^ La France est avertie. La loi allemande sera votée pour la Pentecôte, qui est le 1 1 mai. L'incident de Nancy vient d'apprendre à tout le monde comment, lorsqu'il le voudra, lorsqu'il croira l'heure venue, le gouvernement impérial saura, sans rien attendre, tirer parti du plus futile incident pour nous placer entre la guerre et l'humiliation
Le gouvernement français permettra-t-il que, devant cette menace, la loi de trois ans soit mise en échec P Jamais le titre que je donne à ces articles ne fut plus justifié.
La commission de l'armée s'est réunie hier. C'est Je premier pas vers la conclusion du grand débat qui, depuis deux mois, tient le pays en suspens. Les polémiques sont épuisées. Elles n'ont que trop duré. La commission, je l'espère, ne les laissera pas se rouvrir devant elle. Avant de se séparer, elle a voté le principe du service de trois ans. Elle n'a plus qu'à déterminer ses modes d'organisation.
Il est temps, d'ailleurs, que chacun prenne position nettement. La mienne est parfaitement claire, et, si je n'ai le droit de parler qu'en mon nom, je crois cependant n'y être pas isolé. Dès le premier moment, j'ai adhéré à la loi de
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trois ans, pour deux raisons, desquelles je ne me suis pas départi. C'est d'abord une raison d'ordre politique et moral, la nécessité de donner au gouvernement français, par une réponse efficace aux armements de l'Allemagne, l'autorité dont il a besoin pour tenir en respect ses adversaires, pour inspirer confiance à ses amis, pour occuper, dans les conflits diplomatiques, la place que la dignité et l'intérêt de la France lui commandent de revendiquer. C'est, en second lieu, une raison d'ordre militaire et technique, l'impérieuse urgence, pour formuler cette réponse pratiquement, de réformer la loi de recrutement, suivant les leçons de l'expérience, eu assurant aux unités de l'armée active des efTectifs capables, par leur force et leur qualité, d'encadrer solidement les réserves, au jour de la mobilisation, et de leur conférer ainsi toute leur valeur.
Je n'ai pas un seul jour quitté cette position et c'est sur ce terrain que je voudrais, si j'étais membre de la commission, ramener toujours la discussion. Dans la mêlée, assez confuse, oii plusieurs s'avancent, d'un pas incertain, je me permets de distinguer, pour éclairer le débat,
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les deux principaux conibaltanls, M. Jaurès, suivi du parti socialiste, et M. Caillaux, soutenu par le comité radical- socialiste. Tous deux ont fait, jusqu'ici, cause commune pour une œuvre négative. Le moment est venu où il leur faut préciser leurs conceptions. Le désaccord commence ici.
M. Jaurès veut une armée de milices, dont il n'a encore exposé que la littérature, et non l'organisation. M. Caillaux en repousse l'idée, sentant bien qu'elle se heurte à d'invincibles obstacles, dont le moindre et le plus immédiat est le danger, dans les circonstances actuelles, d'une transformation profonde des mœurs so^ ciales et militaires de la nation, véritable saut dans l'inconnu.
Ecartant, d'un mot, cette proposition, M. Caillaux, dans ses discours de Saint-Gervais-en- Belin et de Tuffé, a, très sommairement indiqué les lignes directrices de sa pensée : point d'armée de métier, mais la nation armée. Ces brèves formules appellent une explication. Qu'estce que l'armée de métier, dont il n'existe plus guère d'exemple qu'en Angleterre, et dont personne, que je sache, n'a proposé chez nous le rétablissement? Je pense qu'il n'y faut chercher qu'un mot de polémique, destiné à faire appa-
raître les a réactionnaires » derrière une horde de prétoriens. Mais la nation armée? Là-dessus il faut bien s'entendre. Car c'est le terrain où M. Jaurès, abandonné sur celui des milices, rejoindra M. Gaillaux, et oii se livrera donc le combat décisif.
Comment faut-il armer la nation? A oilk toute la question. M. Jaurès, M. Gaillaux, et la brochure du comité radical-socialiste, contresignée par MM. les généraux Godart et Percin, disent : ce En maintenant le service de deux ans, au plus, et en faisant ainsi résider la force principale de l'armée mobilisée, même de celle qui recevra le premier choc, dans les réserves faiblement encadrées. » Nous disons, nous, et notre opinion a pour elle le Gonseil supérieur de la guerre tout entier : a En portant la durée du service à trois ans et en donnant ainsi à l'armée mobilisée des éléments actifs plus nombreux, et plus aptes à encadrer solidement les réserves. ))
Voilà le débat, du moins le débat technique. M. Gaillaux, dans ses allocutions départementales, a emprunté à M. Jaurès le fameux c( dédain des réserves », qui a fait le fond de toute la récente polémique entre le directeur de
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l'Humanité et moi. J'ai, là-dessus, nettement et longuement répondu. Mes réponses subsistent dans toute leur force. Je n'y reviendrai pas aujourd'hui. Seulement, pour corser l'argument, M. Caillaux a ajouté, imprudemment : « Nous voulons nous inspirer de l'exemple des nations balkaniques qui ont triomphé d'Andrinople avec des hommes dont les plus jeunes avaient 35 ans. » M. Caillaux a parlé trop tôt; il n'avait pas encore lu les déclarations si frappantes, si décisives, de M. Messimy, son ancien ministre de la guerre, et de M. Benazet, a leur retour d'Andrinople et de Tchataldja.
c( Lieutenant ou colonel, capitaine ou général, tous les officiers que nous interrogeâmes sur la valeur de ces réserves, pourtant si exceptionnellement préparées à la guerre, furent unanimes à nous mettre en garde contre leur utilisation immédiate, dès le début des hostilités. A Tchataldja, le chef d'état-major de l'armée bulgare nous dit, avec toute l'autorité que donnent l'expérience et la victoire : ce Je suis maintenant l'adversaire acharné des régiments de réserve employés dans les premiers jours de la mobilisation. »
Ainsi parle M. Bénazet. C'est la confirmation absolue, éclatante, par l'expérience et par la
victoire, comme dit mon collègue, de la thèse que je soutiens ici depuis un mois. Et il s'agit des Bulgares, dont M. Bénazet a, dans le même article, si bien décrit l'exaltation patriotique, des Bulgares, préparés, façonnés à la guerre, par la passion de tout un peuple, aspirant, de génération en génération, à raffranchissement, à la délivrance des frères opprimés, s'exerçant d'ayance à toutes les privations et faisant « de chaque A^illage une caserne ». Que dire de nos paysans, de nos ouvriers, de nos étudiants, tout entiers au labeur des champs, de l'atelier ou de la carrière, déshabitués, par quarante ans de paix, de toute idée belliqueuse?
Ainsi, par les faits d'hier, comme par les leçons du passé, nous voilà ramenés à la question d'encadrement, de laquelle on peut dire qu'elle est celle de l'armée elle-même, et c'est-àdire à la question de qualité, qui est, bien plus que celle du nombre, comme je l'écris ici depuis deux mois, la vraie justification de la loi de trois ans. Raisonner autrement, c'est s'enfermer volontairement dans l'illusion.
*"* Et ce qui est vrai de la raison militaire, l'est aussi de la raison politique. Pourquoi une
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armée? Pourquoi la charge financière, le fardeau personnel qu'elle impose a la nation ? Parce qu'il faut donner à la France le moyen de se défendre contre une agression, toujours possible, de se préserver d'une humiliation, toujours menaçante. Nul ne veut davantage, mais, cela, tous les Français le veulent résolument. Agression, humiliation, de qui peuvent-elles venir?
Il ne s'agit pas de se placer en face d'un adversaire imaginaire, mais en face de celui que désigne l'implacable réalité. On nous dit, on nous répète, à nous qui demandons pour la France une armée puissante, une politique extérieure résolue, on nous dit que nous poussons à la guerre. C'est la calomnie qui se propage d'un bout à 1 autre du pays.
Les faits répondent pour nous. L'Allemagne, seule, est menaçante. Elle l'est militairement par les armements successifs qui, en pleine paix, tandis que nous nous endormions dans l'inertie, vont porter son armée active à près de Qoo.ooo hommes. Elle l'est diplomatiquement par la prétention, publiquement affichée, à une hégémonie contre laquelle la France est, pour l'Europe, la barrière nécessaire. A cause de cela, et c'est notre honneur, elle l'est contre nous, spécialement, comme le seul examen de
la carte et du dispositif des corps allemands suffit à le faire entendre, sans même qu'il faille rappeler le langage de la presse, et celui que tenaient, hier, les plus hautes autorités de l'Empire. Cette menace, enfin, comment se traduitelle ? Par une loi militaire qui va donner à l'Allemagne une armée de premier choc, presque exclusivement composée d'hommes de l'armée active.
Voilà les faits qu'il faut avoir toujours présents à l'esprit et au cœur quand on parle, en France, de la question militaire.
Et ce n'est pas tout. La question militaire se lie étroitement à la politique extérieure. J'ai commencé cette longue série d'articles au moment où les premières et foudroyantes victoires des alliés, en détruisant la Turquie d'Europe, en bouleversant tout l'Orient, ouvraient tout à coup, devant les Puissances, les plus troublantes perspectives.
J'ai suivi, pas à pas, les événements, essayant de montrer les situations nouvelles qui allaient en sortir : l'amoindrissement des influences germaniques dans cet Orient transformé, le trouble profond de la monarchie autrichienne, surprise par une cruelle déception, les conflits de sympathies irrésistibles et d'ambitions tradi-
tionnelles qui allaient paralyser la Russie, les intérêts particuliers qui, pour l'Angleterre comme pour Tltalie, viendraient peser sur leur politique générale, les suites inévitables enfin, en Asie et dans la Méditerranée, de ces mouvements confus et contradictoires.
Au milieu de cette révolution universelle, j'ai conseillé, sans trêve, au gouvernement de la République, de témoigner une ferme et efTicace sympathie aux libérateurs de l'Orient, investis désormais, dans le futur équilibre de l'Europe, d'une si large part d'influence, de préserver, contre les heurts des tendances opposées, en lui gardant une fidélité gouvernée par le souci supérieur de notre dignité, la solidité de la Triple-Entente, essentielle garantie de notre sécurité, et, par-dessus tout, en vue du lendemain sombre et incertain, de pourvoir énergiquement à la défense nationale. La loi de trois ans a surgi, sur ma route, comme l'inéluctable conclusion de cette politique.
J'arrête aujourd'hui cette première partie de ma campagne. Je la continuerai au fur et à mesure des incidents que pourront faire naître.
et la situation extérieure, et la discussion de la loi militaire.
L'Europe est plus profondément troublée que jamais. La paix des Balkans sera, plus que la guerre, féconde en surprises dangereuses. Déjà la prise de Scutari, qui achève la victoire des alliés, ajoute une complication nouvelle à toutes celles que les interventions précipitées des Puissances avaient créées depuis six mois, en faisant, chaque jour, apparaître plus clairement la fragilité de leur entente.
Cette fragilité était facile à prévoir. L'Allemagne Ta discernée, dès le premier jour. Sa loi militaire est née de cette prévision, au lendemain des premiers succès balkaniques.
Où en est la nôtre? Va-t-elle sombrer dans l'anarchie parlementaire? Où en est notre politique extérieure? A a-t-elle expirer dans l'étouffement international qui se prépare à Berne ? Un avenir prochain le dira. L'heure décisive est bien près d'être écoulée. Puisse Dieu nous épargner celle du châtiment!
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lheuredecisive00muna. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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